
 
VILLE DE NEUCHÂTEL 

 
CONSEIL GÉNÉRAL 

16ème SEANCE 
 
 

37ème période administrative 2016-2020 
 

Année 2017-2018 
   

Lundi 7 mai 2018, à 19h30 
à l'Hôtel de Ville 

 
Présidence de M. Antoine de Montmollin (Soc), président. 
Y compris le président, 40 membres sont présents : Mmes et MM. Jules 
Aubert (PLR), Jean-Charles Authier (PLR), Isabelle Bellaton (PLR), 
Amelie Blohm Gueissaz (PLR), Nadia Boss (PLR), Milena Boulianne 
(Soc), Alexandre Brodard (PLR), Jérôme Bueche (PLR), François Chédel 
(PopVertSol), Julie Courcier Delafontaine (Soc), Patrice de Montmollin 
(Soc), Nicolas de Pury (PopVertSol), Hélène Dederix Silberstein 
(PopVertSol), Philippe Etienne (PLR), Michel Favez (PopVertSol), 
Cornelia Froidevaux-Wettstein (VL/PDC), Jonathan Gretillat (Soc), Sylvie 
Hofer-Carbonnier (VL/PDC), Timothée Hunkeler (Soc), Baptiste Hurni 
(Soc), Edouard Jeanloz (PopVertSol), Gabriele Jeanneret (Soc), Mirko 
Kipfer (PLR), Johanna Lott Fischer (PopVertSol), Isabelle Mellana 
Tschoumy (Soc), Mauro Moruzzi (VL/PDC), Jacqueline Oggier Dudan 
(PopVertSol), Vincent Pahud (VL/PDC), Dimitri Paratte (PopVertSol), 
Morgan Paratte (Soc), Anne Dominique Reinhard (Soc), Raymonde 
Richter (PLR), Catherine Schwab (Soc), Christophe Schwarb (PLR), 
Stéphane Studer (PopVertSol), Mariachiara Vannetti (Soc), Joël Zimmerli 
(PLR), Benoît Zumsteg (PLR), Martha Zurita (PopVertSol). 
Excusée: Mme Charlotte Opal (PopVertSol). 
Le Conseil communal était représenté par M. Fabio Bongiovanni (PLR), 
président, Mme Christine Gaillard (PopVertSol), vice-présidente, 
M Thomas Facchinetti (Soc), Mme Violaine Blétry-de Montmollin (PLR) et 
Mme Anne-Françoise Loup (Soc), membres. 
  

Séance du Conseil général ­ Lundi 7 mai 2018

1735



PROCÈS-VERBAL 
 
Les procès-verbaux des 14ème et 15ème séances, des lundis 12 mars et 
23 avril 2018, seront adoptés ultérieurement. 
 
 

LECTURE DE PIECES 

A ce chapitre, le président, M. Antoine de Montmollin, mentionne: 
1. Dépôt sur les pupitres du rapport du Comité de direction au Conseil 

intercommunal du Syndicat intercommunal des Patinoires du littoral 
neuchâtelois sur la gestion et les comptes de l’exercice 2017 
(33ème année). 

2. Envoi d’une question écrite no 18-801 du groupe PLR par Mme Nadia 
Boss et consorts, intitulée « Assainissement du bruit généré par le 
trafic routier en Ville de Neuchâtel ». 

3. Envoi de l’invitation à la traditionnelle journée du Conseil général, qui 
se déroulera le vendredi 25 mai 2018. 

 
Communiqués de presse 

 
• De la Direction du tourisme intitulé « Neuchâtel, carrefour de l’Europe ». 
• Du Directeur des finances intitulé « Une entité informatique 

neuchâteloise unique ». 
• De la Direction de la culture intitulé « Une vingtaine d’animaux grandeur 

nature sont témoins à charge au cœur de la ville ». 
• Du Syndicat intercommunal des Patinoires du littoral intitulé « Le café 

des Amis fait « peau neuve » avec une terrasse plus conviviale et une 
carte de produit régionaux ». 

• De la Direction de la santé intitulé « Repousser les limites de la 
mobilité ». 
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ORDRE DU JOUR 

A. Rapport 
 
18-006 
Rapport du Conseil communal concernant la vidéosurveillance du 
domaine public et privé communal. 
 

B. Autres objets 
18-601 
Interpellation du groupe socialiste par Mme Julie Courcier 
Delafontaine et consorts, intitulée « Fusion des services informatiques : 
un calendrier ambitieux ou risqué ? ». 
18-602 
Interpellation du groupe socialiste par M. Jonathan Gretillat et 
consorts, intitulée « Quid de l’égalité femmes-hommes en Ville de 
Neuchâtel ? ». 
18-502 
Postulat du groupe PLR par M. Mirko Kipfer et consorts, intitulé « Pour 
un renforcement de la rentabilité et de l’attractivité du syndicat des 
patinoires ». 
18-401 
Proposition du groupe PopVertSol par Mme et M. Charlotte Opal, 
Nicolas de Pury et par Mme Cornelia Froidevaux-Wettstein, MM. 
Jules Aubert et Philippe Etienne, relative à la «nouvelle forme 
d’exploitation des domaines de la Ville de Neuchâtel, viticoles ou 
agricoles, dont la Ville est propriétaire ou qui d’une manière ou d’une autre 
dépendent de la Ville de Neuchâtel ». 
18-604 
Interpellation du groupe PLR par M. Alexandre Brodard et consorts, 
intitulée « Nouvelles pistes ou bandes cyclables : où et combien de places 
de parc à supprimer ? ». 
18-302 
Motion du groupe Vert’libéraux/PDC par M. Mauro Moruzzi et 
consorts intitulée « Un moyen de paiement communal pour favoriser 
l’économie locale ». 
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18-605 
Interpellation du groupe PopVertSol, par Mmes et M. Charlotte Opal, 
Martha Zurita et Nicolas de Pury, intitulée « Consultations publiques 
pour les demandes de permis de construire durant l’été ». 
18-701 
Résolution (dont le traitement en priorité est demandé) des groupes 
PLR, socialiste, PopVertSol et Vert’libéraux/PDC, par Mmes et MM. 
Alexandre Brodard, Jonathan Gretillat, Charlotte Opal et Sylvie 
Hofer-Carbonnier, intitulée « Pour que vive et se développe l’Université 
de Neuchâtel ! ». 
18-303 
Motion du groupe socialiste par M. Jonathan Gretillat et consorts, 
intitulée « Pour une cité libre de toute publicité commerciale ». 
18-606 
Interpellation du groupe socialiste, par M. Gabriele Jeanneret et 
consorts, intitulée « Une ville dynamique !». 
 

Neuchâtel, les 24 avril, 2 et 4 mai 2018 

 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL : 
 Le président, Le chancelier, 

 Fabio Bongiovanni Rémy Voirol 
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 SECURITE 
 18-006 

 

 
 

Rapport du Conseil communal 
au Conseil général concernant 

la vidéosurveillance  
du domaine public et privé communal 

(Du 24 avril 2018) 

Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 

La vidéosurveillance consiste en un système de caméras et de 
transmissions d’images, disposé dans un espace public ou privé afin de le 
surveiller à distance. L’objectif d’une telle installation est de contrôler le 
respect de la sécurité et de la sûreté du lieu mais aussi de prévenir les 
incivilités, les troubles de l’ordre public, le sentiment d’insécurité et toutes 
infractions tels que les vols, les violences contre les personnes ou les 
dommages à la propriété.  

La législation mise en place permet une pesée d’intérêt entre le devoir de 
protection de la population, de la sécurisation de certains lieux publics, du 
respect de l’ordre public et les libertés individuelles chères à notre 
démocratie. L’utilisation de la vidéosurveillance doit donc respecter 
plusieurs dispositions contraignantes qui sont inscrites dans la 
règlementation proposées et jointes au présent rapport :  

- La présence d’une caméra doit être clairement indiquée aux 
personnes se situant dans une zone surveillée par ce moyen.  

- La durée de conservation des images est limitée. 
- Le floutage des images est obligatoire.  
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La protection de la population contre la vidéosurveillance est garantie par 
la Constitution fédérale, la Constitution cantonale et la Convention 
intercantonale relative à la protection des données et à la transparence 
dans les cantons du Jura et Neuchâtel. Cette dernière impose aux 
communes d’entreprendre les démarches nécessaires pour se doter d’une 
réglementation communale légitimant les installations de vidéosurveillance 
de l’Administration. Cette base légale vise à protéger les personnes faisant 
l’objet d’un traitement de données personnelles et permettre la 
transparence des activités des Autorités.  

Le présent rapport, son règlement communal et son arrêté d’exécution 
sont donc destinés à régulariser la présence de caméras de surveillance 
déjà existantes. 

1. Introduction 

Aujourd’hui, il s’agit pour la Ville de Neuchâtel de se mettre en conformité 
avec la législation en vigueur et de proposer une base légale communale 
fixant un cadre au dispositif de vidéosurveillance. Le présent rapport 
contient un règlement communal fixant les conditions cadres relatives à la 
vidéosurveillance et restant de la compétence de votre Autorité et un 
arrêté d’exécution précisant la liste des installations en service, le motif de 
vidéosurveillance, les détails d’exploitation ainsi que tout ajout de nouvelle 
installation. Concernant l’arrêté, il est de la compétence du Conseil 
communal.  

Les services de l’Administration communale disposent à ce jour de 
plusieurs installations de vidéosurveillance. Elles ont été analysées en 
fonction de leur nécessité et de leur pertinence sur notre territoire 
communal et validées par le Préposé à la protection des données et à la 
transparence des cantons du Jura et de Neuchâtel. Les résultats de notre 
analyse démontrent encore l’utilité de 75 installations réparties sur 11 
lieux. 
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2. Bases légales existantes 

2.1. Droits fondamentaux  

La Constitution fédérale stipule dans son article 10 al. 2 que « tout être 
humain a droit à la liberté personnelle, notamment à l'intégrité physique et 
psychique et à la liberté de mouvement. » L’article 13 al. 3 mentionne que 
« toute personne a le droit d'être protégée contre l'emploi abusif des 
données qui la concernent ». 

La Constitution de la République et Canton de Neuchâtel précise quant à 
elle, dans son article 11 al. 2 et 3 que toute personne « a le droit d'être 
protégée contre l'emploi abusif de données qui la concernent. Elle peut 
consulter ces données et exiger la rectification de celles qui sont inexactes 
et la destruction de celles qui sont inutiles » et que « Les autorités ne 
peuvent traiter des données personnelles que s'il existe une base légale et 
pour autant que ces données soient nécessaires à l'accomplissement de 
leurs tâches. Elles s'assurent que ces données sont protégées contre un 
emploi abusif ». 

La Convention intercantonale du 9 mai 2012 relative à la protection des 
données et à la transparence dans les cantons du Jura et Neuchâtel 
(CPDT-JUNE) a été adoptée par le Grand Conseil neuchâtelois, en 
application des articles 5, 11, 17, 18, 51, 56 al.1, 65 et 85 de la 
Constitution de la République et Canton de Neuchâtel, du 24 septembre 
2000. Les articles 47 à 51 traitent de vidéosurveillance.  

2.2. Détails de la Convention intercantonale et rôle du Préposé 
à la protection des données et à la transparence 

Le siège de la matière se trouve à la section 9 (articles 47 et ss) de la 
Convention intercantonale précitée. 

A teneur de l’article 47 CPDT-JUNE, les entités peuvent installer un 
système de vidéosurveillance aux conditions suivantes : 

a) l’installation constitue le moyen le plus adéquat pour atteindre le but 
poursuivi et ; 

b) elle est prévue expressément dans une base légale. 

L’article 48 CPDT-JUNE prescrit quant à lui que l’entité qui envisage 
d’installer un système de vidéosurveillance doit au préalable consulter le 
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Préposé à la protection des données et à la transparence dans les cantons 
du Jura et de Neuchâtel. 

Afin d’aider les communes qui désirent installer des caméras de 
surveillance sur le domaine public, le Préposé a établi une note. Ci-après 
quelques extraits : 

« Installer une caméra de surveillance n'est pas un acte anodin. En effet, 
la protection de la population contre la vidéosurveillance est garantie par 
les constitutions fédérales et cantonales ». 

Le Tribunal Fédéral a déclaré, en modifiant son avis exprimé dans de 
précédentes décisions que : « la vidéosurveillance, quel que soit son type, 
cause une atteinte au respect de la vie privée. Le degré de cette atteinte 
peut certes varier en fonction des différentes techniques utilisées - 
vidéosurveillance en temps réel, avec enregistrement, avec traitement 
informatisé des données - mais l'atteinte existe dans tous les cas. En effet, 
une installation de vidéosurveillance permet d'obtenir des informations sur 
un individu, sa présence à un endroit donné, son comportement, voire ses 
habitudes ou ses relations sociales. Le fait qu'il ne s'agit que d'une simple 
faculté donnée à l'autorité, qui n'en fera pas usage systématiquement, n'y 
change rien. En outre, la simple présence de caméras peut être vécue 
comme intrusive par les individus concernés, qui ne savent pas si les 
caméras sont actives et si quelqu'un les observe effectivement. En 
définitive, comme les autres types de vidéosurveillance, la surveillance en 
temps réel cause une atteinte au respect de la vie privée, de sorte qu'elle 
doit reposer sur une base légale » (arrêt du Tribunal Fédéral du 13 octobre 
2010).  
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3. Etat des lieux 

Les services de l’administration communale disposent à ce jour de 75 
installations réparties sur 11 lieux, à savoir :  

 

Emplacement Motif de l’installation Nbre de 
caméras 

Vélostation de la place 
Blaise-Cendrars 

Protection des utilisateur-trice-s et 
surveillance des installations et des vélos 

4 

Service communal de la 
sécurité, Fbg de l’Hôpital 

Surveillance des accès et des locaux  10 

Parking du Nid du Crô Protection des installations (caisses, 
barrières), contrôle des infractions 

6 

Parking de Serrières Protection des installations (caisses, 
barrières), contrôle des infractions 

4 

Parking des Patinoires Protection des installations (caisses, 
barrières), contrôle des infractions 

4 

Musée d’art et d’histoire, 
Esplanade Léopold-
Robert 

Sécurité des œuvres d’art 9 

Service communal de la 
sécurité, Maladière 

Garantir les entrées et sorties de la 
caserne en toute sécurité 

Surveillance des accès (interphones) 

6 

Stade de la Maladière, 
intérieur et extérieur 

Application du règlement de la Swiss 
Football League 

18 

Salles de sport, Maladière Surveillance des locaux 8 

Salles de sport, Riveraine Surveillance des locaux 5 

Déchetterie de Plaines-
Roches 

Contrôle de l’accès 1 
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Voici une représentation des différents lieux :  

 

3.1. Analyse pragmatique et procédure 

Depuis l’entrée en vigueur de la CPDT-JUNE en 2012, le Préposé a été 
systématiquement consulté pour les nouvelles installations de caméras. 
Comme par exemple, pour celles situées dans le parking de Serrières. 
Toutefois, la majeure partie des installations est antérieure aux années 
2000.  

Comme mentionné dans l’article 3 du règlement communal concernant la 
vidéosurveillance du domaine public et privé communal, pour toute 
nouvelle demande, l’arrêté d’exécution doit être modifié et soumis au 
Conseil communal suite à l’accord préalable du Préposé à la protection 
des données et à la transparence.  

Il est également recommandé de réaliser une analyse préalable des 
risques et des mesures possibles avant toute installation.  
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Des solutions alternatives et moins intrusives que la vidéosurveillance ont 
donc été privilégiées par le Conseil communal afin d’éviter l’installation de 
caméras : un éclairage supplémentaire ou automatique d’un lieu de 
rassemblement nocturne, le déplacement dans un local plus sûr de la 
caisse des fleurs située au Cimetière de Beauregard, le renforcement et la 
formation du personnel d’accueil du Service communal de la population, 
etc.  

4. Types de vidéosurveillance 

Il existe trois types de vidéosurveillance : dissuasive, à titre d’observation 
et invasive (réservée à la police neuchâteloise). Seules les deux premières 
nous concernent.  

La vidéosurveillance dissuasive a pour but de prévenir la mise en danger 
et les perturbations de la paix juridique par des actes imputables à la 
personne. Elle se fait normalement de manière permanente et est 
repérable. Elle consiste habituellement à utiliser des dispositifs qui 
enregistrent les signaux visuels et rendent possible l'identification des 
différentes personnes dont l'image a été enregistrée. 

La vidéosurveillance à titre d'observation vise à prévenir les dérangements 
techniques qui pourraient affecter le bon déroulement et l'état des 
installations, par exemple pour la régulation du trafic et du flux de 
personnes. 

Les données acquises lors d'une vidéosurveillance peuvent dans la 
mesure où elles ont été enregistrées, être évaluées à un moment ultérieur 
et être utilisées à des fins répressives, par exemple afin de clarifier un 
comportement punissable et des atteintes graves à des biens juridiques et 
pour rechercher l'auteur de l'infraction.  

5. Visibilité des caméras de vidéosurveillance 

Dans le respect de la protection des données et du principe de 
transparence, les personnes doivent être informées de manière visible de 
l'existence d'un système de vidéosurveillance, aux abords direct de ce 
dernier. Les caméras doivent être parfaitement visibles et pour les locaux 
ou lieux concernés, des panneaux d’information doivent être affichés 
indiquant que ladite zone est sous vidéosurveillance. 
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En ville de Neuchâtel, des panneaux d’information pour les caméras 
installées existent. Toutefois, il y aura lieu de les changer et de préciser : 
« ces panneaux indiquent en outre la base légale sur laquelle se fonde la 
vidéosurveillance et précise que le Conseil communal est l’autorité 
responsable », comme le stipule l’article 7 du règlement ad hoc. 

Les coûts de ces panneaux seront pris en charge dans les comptes de 
fonctionnement des services utilisant des caméras de vidéosurveillance.  

6. Gestion des images 
La communication des images enregistrées est autorisée auprès de toute 
Autorité judiciaire ou administrative, en cas de déprédation, de vol ou 
d’agression selon l’article 6 du règlement proposé. L’Autorité communale 
sera le maître du fichier des enregistrements dans le but de prendre les 
mesures nécessaires pour prévenir tout traitement illicite en matière de 
protection des données. 
Notre Conseil désigne les personnes autorisées à visionner les images 
enregistrées, la Police neuchâteloise étant toujours autorisée à le faire. 
Les membres du Conseil communal peuvent visionner les images sur 
lesquelles figure l’auteur probable d’une infraction, lorsque l’Autorité 
exécutive doit se prononcer sur l’opportunité d’ouvrir une procédure 
judiciaire ou administrative. 

La durée de conservation des images ne peut excéder 96 heures. Elles 
sont détruites à la fin de ce délai par une procédure automatique, en 
application de l’article 9 du règlement proposé. 

7. Consultation 

Notre Conseil a pu compter sur le soutien apporté par le Service juridique 
de la Ville de Neuchâtel ainsi que sur les connaissances du Préposé à la 
protection des données et à la transparence dans les cantons du Jura et 
de Neuchâtel (PPDT-JUNE).  

Ce dernier a préavisé favorablement le rapport ainsi que la réglementation 
figurant en annexe du présent rapport. 
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8. Conclusion 
Dans le but de garantir l’utilisation des installations de vidéosurveillance 
des différents services de notre Administration dans le respect du droit 
supérieur, l’acceptation de ce rapport revêt une stratégie de protection de 
la personne mais aussi de la surveillance du domaine public et privé 
communal. 

Pour certains cas avérés, la vidéosurveillance renforce le sentiment de 
sécurité et permet de limiter les attitudes importunes. Les principes édictés 
au travers du cadre juridique imposé par la convention intercantonale 
relative à la protection des données et à la transparence imposent une 
utilisation des données strictes. Le règlement et l’arrêté d’exécution 
proposés suivent rigoureusement ces principes. De plus, le Conseil 
communal s’engage à privilégier les moyens de surveillance respectant le 
plus possible la protection de la personne et lorsqu’une solution alternative 
moins intrusive que la vidéosurveillance est possible, elle sera privilégiée.  
En outre, l’article 10 du règlement proposé précise : « la vidéosurveillance 
fera l’objet d’une réévaluation tous les cinq ans par le Conseil communal, 
qui examinera si cette dernière est toujours utile. L’exécutif informera le 
Conseil général du résultat de son étude et de sa position quant à la 
poursuite, ou non, de la vidéosurveillance ». 

En conclusion, la base légale relative à l’implantation de vidéosurveillance 
soumise à votre Autorité concilie aussi bien les impératifs de sécurité que 
celles de libertés individuelles et le cadre légal. 
C’est donc dans cet esprit que nous vous prions, Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, d’adopter le projet de règlement relatif à la 
vidéosurveillance, documents liés au présent rapport. 

Neuchâtel, le 24 avril 2018 
 
 
 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL: 

 Le président, Le chancelier, 
 
 Fabio Bongiovanni Rémy Voirol  
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Projet  

Règlement communal 
concernant la vidéosurveillance  

du domaine public et privé communal 
 

 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

 

a r r ê t e : 
 

Article premier.- 1La vidéosurveillance dissuasive du domaine public et 
privé communal est autorisée, pour autant qu’il n’existe pas d’autres 
mesures plus adéquates, propres à assurer la sécurité, en particulier la 
protection des personnes et des biens. 
2Le présent règlement définit les conditions dans lesquelles la 
vidéosurveillance peut être exercée, conformément à la législation 
cantonale en matière de protection des données. 
3La vidéosurveillance est admissible si elle poursuit au moins l’un des buts 
suivants : 

a) prévenir la perpétration d’infractions contre des personnes ou des 
biens ; 

b) apporter des moyens de preuve en cas d’infraction ; 
c) assurer la sécurité des utilisateur-trice-s de l’installation surveillée ; 
d) fournir une aide aux utilisateur-trice-s de l’installation surveillée s’ils 

rencontrent des problèmes d’ordre technique ; 
e) en l’absence d’autres moyens pouvant être raisonnablement 

envisagés, protéger l’ordre, la tranquillité ou la sécurité publiques 
contre une menace ou un trouble concret. 
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Art. 2.- 1Le Conseil communal est le maître du fichier des enregistrements 
effectués à l’aide de caméras de surveillance qui lui appartiennent. 
2Il prend les mesures nécessaires pour prévenir tout traitement illicite et 
s’assure du respect des mesures de sécurité et des dispositions en 
matière de protection des données. 
3Il reçoit et instruit les demandes d’accès aux enregistrements et traite les 
contestations relatives à la vidéosurveillance. 

Art. 3.- Les zones pouvant être surveillées font l’objet d’un arrêté 
d’exécution du Conseil communal soumis à l’approbation du Préposé à la 
protection des données et à la transparence dans les cantons du Jura et 
de Neuchâtel (PPDT-JUNE). L’arrêté d’exécution fixe les conditions 
d’exploitation des caméras, le nombre de caméras nécessaires et leurs 
emplacements précis. 

Art. 4.- 1Des mesures de sécurité appropriées sont prises pour éviter tout 
traitement illicite des données. En particulier, l’accès aux données 
enregistrées et aux installations qui les contiennent doit être limité. 
2Un système de journalisation des données permet de contrôler les accès 
aux images. 

Art. 5.- 1 Le floutage et le chiffrage automatiques des images est 
obligatoire pour toute installation de vidéosurveillance nouvelle ou à 
remplacer. 
2 Les images enregistrées ne peuvent être visionnées qu’en cas de 
déprédation, de vol ou d’agression. Elles ne peuvent être traitées que pour 
atteindre le but fixé à l’article premier. 
3 Le Conseil communal désigne dans son arrêté d’exécution les personnes 
autorisées à visionner les images enregistrées, la police neuchâteloise 
étant toujours autorisée à le faire aux conditions de la loi. 
4 Les images sur lesquelles figure l’auteur probable d’une infraction 
peuvent être visionnées par tous les membres du Conseil communal, 
lorsque celui-ci entend se prononcer sur l’opportunité d’ouvrir une 
procédure judiciaire ou administrative. 
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Art. 6.- La communication des images est autorisée auprès de toute 
autorité judiciaire ou administrative, dans le but de dénoncer des actes 
constitutifs de déprédations, de vols ou d’agressions qui auraient été 
constatés sur site. 

Art. 7.- 1Les caméras doivent être parfaitement visibles. 
2Des panneaux d’information d’une bonne lisibilité indiquent aux 
personnes qu’elles se trouvent dans une zone de vidéosurveillance. 
3Ces panneaux indiquent en outre la base légale sur laquelle se fonde la 
vidéosurveillance et précisent que le Conseil communal est l’autorité 
responsable. 

Art. 8.- L’horaire de fonctionnement des installations est défini dans 
l’arrêté d’exécution du Conseil communal, qui tiendra compte du but fixé. 

Art. 9.- 1La durée de conservation des images, qui en principe ne peut 
excéder 96 heures, est fixée par le Conseil communal. 
2Les images sont détruites automatiquement à la fin du délai de 
conservation, à moins qu’une poursuite pénale ou administrative ne soit en 
cours. Cas échéant, la destruction n’intervient qu’à l’issue définitive de la 
procédure, ou en accord avec le juge. 

Art. 10.- 1La vidéosurveillance fera l’objet d’une réévaluation tous les cinq 
ans par le Conseil communal, qui examinera si cette dernière est toujours 
utile. L’exécutif informera le Conseil général du résultat de son étude et de 
sa position quant à la poursuite, ou non, de la vidéosurveillance. 
2Le Conseil communal privilégiera le moyen de surveillance atteignant le 
moins possible la personnalité des individus, disponible sur le marché au 
moment de son évaluation et correspondant aux progrès de la technologie, 
pour autant que l’installation ou son changement n’engendre pas des 
coûts disproportionnés. 
3Le Conseil communal indiquera au Préposé intercantonal à la protection 
des données et à la transparence s’il entend poursuivre la 
vidéosurveillance ; le cas échéant, il motive son choix. 
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Art. 11.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent 
règlement, qui entre en vigueur dès sa sanction par le Conseil d’Etat. 
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Projet 

Arrêté d’exécution du Règlement 
concernant la vidéosurveillance  

du domaine public et privé communal  
 
 

 
Le Conseil communal de la Ville de Neuchâtel,  
 
Vu la convention intercantonale relative à la protection des données et à la 
transparence dans les cantons du Jura et de Neuchâtel (CPDT-JUNE), du 
9 mai 2012, 
 
Vu le Règlement sur la vidéosurveillance du domaine public et privé 
communal du …, 
 
Vu le préavis favorable du Préposé à la protection des données et à la 
transparence dans les cantons du Jura et de Neuchâtel (PPDT-JUNE), 
 

a r r ê t e : 

 
Article premier.- Une vidéosurveillance par caméras est autorisée par le 
Conseil communal aux endroits suivants :  

a) le complexe de la Maladière : stade, salles de sport, caserne du 
Service communal de la sécurité et abords immédiats des 
installations sportives et sécuritaires; 

b) les salles de sport de la Riveraine ;  
c) les musées de la Ville de Neuchâtel ; 
d) la déchetterie de Plaines-Roches,  
e) les locaux du Service communal de la sécurité, la zone d’accueil, les 

zones d’entrée et de sortie des véhicules d’intervention ; 
f) les lieux réunissant les groupements de personnes de droit privé qui 

accomplissent des tâches d’intérêt public (Eglises, lieux de culte), 
ainsi que le prescrit l’article 2 al.1 lettre c de la Convention 
intercantonale relative à la protection des données et à la 
transparence dans les cantons du Jura et de Neuchâtel (CPDT-
JUNE) ; 
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g) les caisses des parkings publics ; 
h) les Vélostations. 

Art. 2.- 1L’article 5 al.2 du Règlement communal concernant la 
vidéosurveillance précise que les images enregistrées ne peuvent être 
visionnées qu’en cas de déprédation, de vol ou d’agression. Elles ne 
peuvent être traitées que pour atteindre le but fixé à l’article premier du 
même Règlement. 
2Les personnes suivantes sont en principe autorisées à visionner les 
images pour les caméras dont elles s’occupent, afin de retrouver les 
auteurs soupçonnés d’une infraction :  

a) la Police neuchâteloise ; 
b) le membre du Conseil communal en charge de l’installation faisant 

l’objet de la surveillance ; 
c) le membre du Conseil communal en charge de la sécurité ;  
d) le chef du Service communal de la sécurité et son adjoint 
e) sont en outre autorisés, les titulaires des fonctions suivantes :  

- responsable du Service de la mobilité 
- responsables et collaborateur-trice-s des entités : domaine public, 

logistique, ambulances et pompiers professionnels du Service 
communal de la sécurité  

- responsable du Musée d’art et d’histoire 
- responsable du service des sports 
- responsable du service de la voirie et les collaborateurs de la 

déchetterie. 
3Les images sur lesquelles figure l’auteur soupçonné d’une infraction 
peuvent toutefois être visionnées par tous les membres du Conseil 
communal lorsque celui-ci entend se prononcer sur l’opportunité de 
l’ouverture d’une procédure judiciaire ou administrative. 

Art. 3.- Les installations existantes en ville de Neuchâtel sont les 
suivantes :  

Installation 1)  Vélostation à la place Blaise-Cendrars 
Motif de la 
vidéosurveillance :  

Protection des utilisateur-trice-s et 
surveillance des vélos et installations 
contre le vol et le vandalisme 

Service :  Service de la mobilité 
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Nombre de caméras :  4 
Position et type Fixe / dissuasive 
Lieux filmés : Intérieur du local 
Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Pas de vision directe des caméras. Les 

données sont stockées in situ. 
Enregistrement des images :  Oui 
Durée de conservation 
maximale :  

 
96 heures 

 

Installation 2) Accueil et centrale du Service communal de la 
sécurité 

Motif de la 
vidéosurveillance :  

Protection du personnel de la réception, 
protection des agent-e-s de sécurité 
publique et de police lors de 
placements de personne dans les 
locaux sécurisés (appréhension de 
contrevenants au sens de l’article 215 
CPP), surveillance de personne mise 
en locaux sécurités, protection du 
personnel et des infrastructures 

Service : Service communal de la sécurité 
Nombre de caméras :  10 
Position et type Fixe / dissuasive 
Lieux filmés : Réception, entrée nord, cage d’escalier, 

couloir sous-sols, locaux sécurisés et  
couloirs extérieurs sud 

Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Oui 
Enregistrement des images :  Oui 
Durée de conservation 
maximale :  

 
96 heures 
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Installation 3) Parking du Nid-du-Crô 
Motif de la 
vidéosurveillance :  

Protection du système d’exploitation, 
des caisses, contrôle des infractions 
aux barrières et du fonctionnement de 
ces dernières 

Service : Service communal de la sécurité 
Nombre de caméras :  6 
Position et type Fixe / observation 
Lieux filmés : Caisses du parking et barrières d’entrée 

et de sortie 
Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Oui 
Enregistrement des images :  Oui 
Durée de conservation 
maximale :  

 
96 heures 

 

Installation 4) Parking des Patinoires 
Motif de la 
vidéosurveillance :  

Protection du système d’exploitation, 
des caisses, contrôle des infractions 
aux barrières et du fonctionnement de 
ces dernières 

Service : Service communal de la sécurité 
Nombre de caméras :  4 
Position et type Fixe / observation 
Lieux filmés : Caisses du parking et barrières d’entrée 

et de sortie 
Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Oui 
Enregistrement des images :  Oui 

Durée de conservation 
maximale :  

 
96 heures 
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Installation 5)  Parking de Serrières P+R 
Motif de la 
vidéosurveillance :  

Protection du système d’exploitation, 
des caisses, contrôle des infractions 
aux barrières et du fonctionnement de 
ces dernières 

Service : Service communal de la sécurité 
Nombre de caméras :  4 
Position et type Fixe / observation 
Lieux filmés : Caisses du parking et barrières d’entrée 

et de sortie 
Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Oui 
Enregistrement des images :  Oui 
Durée de conservation 
maximale :  

 
96 heures 

 

Installation 6) Musée d’art et d’histoire 
Motif de la 
vidéosurveillance :  

Sécurité des œuvres d’art conservées 
dans le Musée 

Service : Musée d’art et d’histoire 
Nombre de caméras :  9 
Position et type Fixe / observation 
Lieux filmés : Esplanade L.-Robert : shop, hall, rez-

ouest, entrée exposition 1er étage est-
ouest, entrée extérieure sur porte 
dérobée « les Lilas », salle du legs 
Amez-Droz, salle des automates 

Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Oui 

Enregistrement des images :  Oui 

Durée de conservation 
maximale :  

 
1 mois (selon art. 50 al.2 de la 
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convention intercantonale qui permet 
une durée de conservation plus longue, 
si le but de l’installation le rend 
nécessaire, mais au maximum de 4 
mois) 

 

Installation 7)  Accès Nord et Sud pour les véhicules d’intervention 
du Service communal de la sécurité, caserne de la 
Maladière 

Motif de la vidéosurveillance :  Garantir l’entrée et la sortie des 
véhicules d’intervention. Valider les 
heures de départ des véhicules engagés 
en urgence.  

Service : Service communal de la sécurité, entités 
ambulances, pompiers professionnels et 
proximité 

Nombre de caméras :  3 
Position et type Fixe / observation 
Lieux filmés : Sorties des véhicules nord-sud 

Extérieurs de la caserne 
Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Oui 
Enregistrement des images :  Oui 
Durée de conservation 
maximale :  

 
96 heures 

 

Installation 8) Accès pour les visiteurs à pied au Service communal 
de la sécurité, caserne de la Maladière 

Motif de la vidéosurveillance :  Afin d’avoir un visuel sur les personnes 
qui demandent l’entrée à la caserne  

Service : Service communal de la sécurité 
Nombre de caméras :  3 
Position et type Fixe / observation 
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Lieux filmés : Entrée piétonne sud (interphones) 
Entrée piétonne nord (interphones) 
Entrée rampe de lavage sud 
(interphones) 

Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Non, uniquement lorsque les visiteurs 

sonnent 
Enregistrement des images :  Non 
Durée de conservation 
maximale :  

 
- 

 

Installation 9) Stade de la Maladière, intérieur 
Motif de la vidéosurveillance :  En application du règlement de sécurité 

de la Swiss Football League afin de 
repérer et dénoncer les fauteurs de 
trouble 

Service : Service des sports 
Nombre de caméras :  6 
Position et type Fixe / dissuasive 
Lieux filmés : Coursives sud (2) 

Tribunes nord-ouest (1)  
Tribunes nord-est (1) 
Tribunes sud-ouest (1) 
Tribunes sud-est (1)  

Nombre de caméras :  8 
Position et type Mobile / dissuasive 
Lieux filmés : Coursives nord-ouest (1) 

Coursives nord-est (1) 
Coursives sud-ouest (1) 
Coursives sud-est (1) 
Tribunes-nord-ouest (1) 
Tribunes nord-est (1) 
Tribunes sud-ouest (1) 
Tribunes sud-est (1) 
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Horaires : 24h/24h  
Visionnage direct : Uniquement durant des évènements 

autour et dans le stade, par le service 
communal de la sécurité (responsable de 
sécurité du Complexe de la Maladière) 

Enregistrement des images :  Oui 
Durée de conservation 
maximale : 

 
96 heures 

 

Installation 10) Stade de la Maladière, extérieur 
Motif de la vidéosurveillance :  En application du règlement de sécurité 

de la Swiss Football League afin de 
repérer et dénoncer les fauteurs de 
trouble 

Service : Service des sports 
Nombre de caméras :  4 
Position et type Mobile / dissuasive 
Lieux filmés : Pierre-à-Mazel, axe nord-ouest (1) 

Pierre-à-Mazel, axe nord-est (1) 
Quai Robert-Comtesse, axe sud-ouest (1) 
Quai Robert-Comtesse, axe sud-est (1) 

Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Uniquement durant des évènements 

autour et dans le stade, par le service 
communal de la sécurité (responsable de 
sécurité du Complexe de la Maladière) 

Enregistrement des images :  Oui 
Durée de conservation 
maximale :  

 
96 heures 
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Installation 11) Salles de sport de la Maladière 
Motif de la vidéosurveillance :  Surveillance des couloirs des vestiaires 

et salles de sport contre les déprédations 
et les vols 

Service : Service des sports 
Nombre de caméras :  8 
Position et type Fixe / dissuasive 
Lieux filmés : Couloirs des vestiaires, niveau 3 est (4) 

Couloirs des salles, niveau 4 est (4) 
Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Non 
Enregistrement des images :  Oui 
Durée de conservation 
maximale :  

 
96 heures 

 

Installation 12) Salles de sport de la Riveraine 
Motif de la vidéosurveillance :  Surveillance de l’entrée et des couloirs 

des vestiaires contre les déprédations et 
les vols 

Service : Service des sports 
Nombre de caméras :  5 
Position et type Fixe / dissuasive 
Lieux filmés : Couloir des vestiaires ouest (2) 

Couloir des vestiaires est (2) 
Entrée principale (1) 

Horaires : 24h/24h 
Visionnage direct : Non 
Enregistrement des images :  Oui 
Durée de conservation 
maximale :  

 
96 heures 
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Installation 13) Déchetterie de Plaines-Roches 
Motif de la 
vidéosurveillance :  

Arrivée des véhicules des clients à 
l’entrée de la déchetterie 

Service : Service de la voirie 
Nombre de caméras :  1 
Position et type Fixe / observation 
Lieux filmés : Entrée de la déchetterie 
Horaires : Selon les heures d’ouverture de la 

déchetterie 
Visionnage direct : Oui par les collaborateurs de la 

déchetterie 
Enregistrement des images :  Non 
Durée de conservation 
maximale :  

 
-  

Art. 4.- En cas de vol avec ou sans effraction, de tentative d’effraction ou 
d’effraction, ou de déprédations, les données peuvent être conservées au-
delà du délai de 96 heures et utilisées à des fins de formation du 
personnel. Les images seront traitées de manière à ce qu’aucun 
protagoniste ne soit reconnaissable. 

Art. 5.- 1Le présent arrêté entre en vigueur dès l'entrée en vigueur du 
Règlement sur la vidéosurveillance du domaine public et privé communal 
du …  
2La Direction de la sécurité est chargée de son application.  

 

 
 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL: 

 Le président , Le chancelier, 
 
 Fabio Bongiovanni Rémy Voirol 
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18-006 
 
 
 
 

Rapport du Conseil communal concernant 
la vidéosurveillance du domaine public et 

privé communal. 
 
 
 
 

Mme Violaine Blétry-de Montmollin, Directrice de la sécurité, déclare : 
 
- Le Conseil communal a entendu les nombreuses questions qui ont été 
débattues dans vos groupes politiques pour parler de ce rapport 
vidéosurveillance, questions qui sont légitimes et qui nous ont aussi 
permis, au Conseil communal, de débattre sur différentes thématiques par 
rapport à cette problématique de société. Vous rappeler quand même que 
le présent rapport a été établi selon les consignes mêmes du préposé à la 
protection des données et de la transparences des cantons du Jura et de 
Neuchâtel et rédigé, c’est vrai, sous un angle plutôt de mise en conformité 
de nos installations que d’un réel débat de société dans lequel vous 
aimeriez, si j’ai bien compris, prendre part. Des communes comme La 
Chaux-de-Fonds et Delémont viennent d’ailleurs, elles aussi, de 
formaliser leurs vidéosurveillances, dans un rapport très simple, du même 
type et ceci sans grand débat de fond. Néanmoins, le Conseil communal, 
sensible à l’équilibre à trouver entre les libertés individuelles et les 
nécessités de sécurité ou de contrôle d’infrastructures, a analysé 
consciencieusement le dispositif actuel pour ne garder, évidemment que 
les caméras nécessaires ou obligatoires, je pense notamment ici au 
dispositif rendu obligatoire par la « Swiss Football League » dans le cadre 
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du stade de la Maladière. Je tiens aussi à rappeler ici que le Grand Conseil 
a adopté cette convention inter-cantonale avec le préposé de deux 
cantons, le 9 mai 2012 déjà et que depuis six ans quasiment jour pour 
jour, nous sommes quand même dans l’illégalité. Mais si votre Autorité 
désire reprendre cette thématique dans une commission comme cela 
semble être proposé, le Conseil communal n’y voit aucune objection, si ce 
n’est peut-être une seule mise en garde sur la prolongation de cette mise 
en conformité tant attendue par le préposé et par le Canton. Vous me direz 
que nous n’en sommes plus à quelques mois près.  
 
Cela permettra de reprendre un rapport rédigé actuellement, sous un 
angle plutôt technique pour lui apporter peut-être certaines garanties, 
notamment en termes de gouvernance et pour débattre d’un thème de 
société et d’actualité qui vous est cher. Il est vrai qu’après l’opposition 
« liberté et sécurité », après le « tout vidéosurveillance », l’usage et 
l’opinion publique entrent certainement dans une troisième phase où la 
vidéosurveillance apparaît aujourd’hui comme un mal nécessaire, une 
mesure utile si elle est associée à d’autres mesures et avec un cadre 
législatif clair car, pour reprendre un thème cher à Jean-Jacques 
Rousseau » Peut-il y avoir de liberté sans lois » ? Vaste débat ! Vous 
l’avez entendu dans les discussions de vos groupes politiques, nous 
l’avons débattu au sein du Conseil communal. Le Conseil communal, est 
d’avis qu’il est préférable de retirer ce rapport pour pouvoir débattre avec 
vous en toute connaissance de cause, de manière vraiment constructive 
sur cette thématique de société et c’est volontiers, si votre Conseil le 
désire, que nous retirons ce rapport. Une commission ad hoc peut être 
directement mise sur pied ce soir pour permettre ce débat et compléter un 
rapport peut-être jugé trop technique à raison.  
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Le retrait d’un rapport du Conseil communal est de la compétence du 
Conseil communal, le Conseil général n’a donc pas à se positionner sur 
la question. Par contre, il a à se prononcer sur la création d’une 
commission spéciale du Conseil général pour traiter cet objet. J’entends 
que c’est une proposition du Conseil communal. Sauf erreur, je n’ai pas 
entendu ce que nous devons définir avant, soit le nombre de membres de 
cette commission. Je ne sais pas si les membres du Conseil général ou 
quelqu’un veut prendre la parole sur cette proposition de création de 
commission. 
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M. Baptiste Hurni déclare : 
 
- Le groupe socialiste soutient fortement la création de cette commission. 
Il apparaît que ce sera un lieu privilégié pour débattre ce qui est, même si 
on comprend l’objectif de régularisation bel et bien comme un débat de 
société. En revanche, nous ne serons pas à même de vous faire une 
proposition ce soir sur le nombre de membres et sur les commissaires 
potentiels de cette commission. Si vous pouviez donc nous donner un 
délai ce serait fort agréable. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Ce que je vous proposerais c’est que nous définissions tout de même le 
nombre de membres aujourd’hui pour que la commission puisse 
commencer ses travaux et que les groupes soient invités par la suite à 
communiquer, le plus rapidement possible, le nom des commissaires mais 
j’imagine que nous pouvons déjà nous mettre d’accord aujourd’hui sur le 
nombre de commissaires de cette commission. Mais peut-être que le 
Conseil communal avait préparé quelque chose ? 
 
Mme Violaine Blétry-de Montmollin, Directrice de la sécurité, 
remarque : 
 
- Nous pensions raisonnable d’avoir une commission à 9 membres. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Neuf membres, pour rappel, cela donne 3 membres au groupe PLR, 1 
représentant des Vert’libéraux/PDC, 2 représentants du parti socialiste, et 
trois représentants du groupe PopVertSol. Y aurait-il d’autres propositions 
dans d’autres chiffres à ce niveau ? Je vous précise également que, selon 
le tournus habituel, la présidence de ce groupe reviendrait au groupe 
PopVertSol. Par conséquence, je vous propose de passer au vote sur la 
création de cette commission spéciale.  
 
Le Conseil général accepte la création de cette commission spéciale 
par 33 voix pour, sans avis contraire mais avec 6 abstentions.  
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, ajoute : 
 
- Je crois que la volonté est d’avancer assez vite sur ce sujet. Si les 
groupes peuvent rapidement communiquer les noms des commissaires 
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pour cette commission ainsi que, pour le groupe PopVertSol le nom de la 
personne qui prendra la présidence de cette commission spéciale, ce 
serait très volontiers. 
 
Nous passons à la suite de l’ordre du jour en commençant par la résolution 
18-701 et plus précisément par le traitement prioritaire demandé pour 
la résolution 18-701. Son auteur peut-il développer la demande de 
traitement prioritaire ? 
 
M. Alexandre Brodard déclare : 
 
- Il y a urgence dans ce dossier vu les délais imposés pour  pouvoir 
bénéficier éventuellement d’une subvention fédérale pour la construction 
du bâtiment dont il est question dans la résolution. C’est la raison pour 
laquelle nous demandons le traitement prioritaire pour ce projet de 
résolution. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare :  
 
- Le traitement prioritaire n’est pas combattu, nous pouvons donc procéder 
immédiatement au traitement de cette résolution. 
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18-701 
 
 
 
 

Résolution des groupes PLR, socialiste, 
PopVertSol et Vert’libéraux/PDC, par Mmes 

et MM. Alexandre Brodard, Jonathan 
Gretillat, Charlotte Opal et Sylvie Hofer- 

Carbonnier, intitulée « Pour que vive et se 
développe l’Université de Neuchâtel » 

 
 
Voici le texte de cette résolution : 
 
Dans son plan d'intention 2018-2021, l'Université de Neuchâtel mentionne 
que "la construction d’un nouveau bâtiment à côté de la Faculté des lettres 
et sciences humaines – UniLac2 – permettrait de répondre aux besoins 
de l’UniNE de parachever sa stratégie de concentration des sites et de 
répondre à divers besoins en termes de locaux". L'Université précise que 
"le moment est opportun car, suite à une intervention des autorités 
cantonales, le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à 
l’innovation (SEFRI) a accepté de reclasser ce projet d’infrastructure en 
priorité 1, synonyme d’un subventionnement important".  
Dans ce cadre, l'Université a développé un projet ambitieux: UniHub. 
Pouvant être estimé à CHF 60 millions, il serait financé à hauteur de 17 
millions par la Confédération, pourrait être co-financé par l'Université elle-
même à hauteur de plusieurs millions, le solde devant faire l'objet d'une 
étude de financement. 
Ce projet répond à des besoins pressants et concrets de l'Université 
(facultés actuellement à l'étroit, aula surchargée et trop petite, 
centralisation de prestations actuellement disséminées, réalisation d'un 
campus entièrement cohérent, besoin de développement, renforcement 

Séance du Conseil général ­ Lundi 7 mai 2018

1766



de la pertinence de l'offre de l'Université en matière d'infrastructures, etc.). 
Il est en outre impératif de rappeler que notre Université se trouve dans 
une concurrence nationale et internationale particulièrement dynamique. 
Or, si ce projet ne sort pas prochainement de terre, le subventionnement 
de la Confédération pourrait être perdu, ou du moins repoussé pour de 
nombreuses années, avec le risque de bloquer tout développement de 
l'Université pendant de longues années. 
Au vu de ce qui précède, persuadé : 

- que la ville et le canton de Neuchâtel ont une chance extraordinaire 
de disposer d'une université sur leur territoire,  

- qu'elle apporte des retombées très positives, y compris financières, 
sur les collectivités locales, publiques comme privées, et qu’elle 
permet d’attirer des forces vives dans le canton et de créer de 
nombreux emplois, 

- que s'il ne lui est pas donné les moyens de se développer, 
l'Université court le risque de perdre progressivement de son 
attractivité, de son efficience et que la qualité des formations 
dispensées pourrait en souffrir,  

- que le projet UniLac2/UniHub répond à des besoins impérieux de 
l'Université en matière de locaux et générera des effets bénéfiques 
pour les autres institutions de formation et pour le développement 
économique, social et culturel du canton, 

- que ce projet est propice au développement, au rayonnement et à 
l’attractivité de l’Université de Neuchâtel, à tout le canton de 
Neuchâtel et, au-delà, à l’Arc jurassien, 

- que si rien n'est entrepris alors que les conditions de 
subventionnement fédéral sont les plus favorables, le 
développement de l'Université pourrait être gelé pour de longues 
années, sans parler des conséquences négatives en termes 
d’image et en contradiction totale avec la volonté affichée par les 
autorités cantonales de renforcer l’attractivité du canton dans le 
courant de la présente législature, 

- que les espaces nécessaires à cette extension, entre la patinoire et 
la Faculté des lettres, sont à disposition, idéalement situés et 
immédiatement disponibles,  

- que l'attractivité de l'Université de Neuchâtel repose aussi sur la 
proximité existante entre ses différents sites, 
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- que la réalisation du projet UniLac2/UniHub répond à des besoins 
concrets de l'Université, rationnaliserait l'utilisation des espaces et 
des coûts, tout en offrant un campus universitaire entièrement 
cohérent, comme l’ont fait ou cherchent à le faire toutes les hautes 
écoles en Suisse, en Europe et dans le monde, 

- qu'au vu de sa petite taille, l'Université ne peut pas se permettre de 
s'éparpiller sur différents sites trop éloignés, 

- qu'il est de l'intérêt du canton dans son ensemble de disposer d'une 
Université de qualité sur ses terres, 

- que les délais fixés par la Confédération imposent une action rapide 
et efficace,  

- enfin, que si ce projet est abandonné, le canton de Neuchâtel 
perdrait une subvention fédérale de CHF 17 millions, 

le Conseil général de la Ville de Neuchâtel prend la résolution suivante :   
"Le Conseil communal est invité, dans toute la mesure de ses 
compétences, à prendre toute mesure utile à assurer le développement 
indispensable de l’Université. Il est en particulier invité à prendre contact 
avec le Conseil d'Etat et les instances dirigeantes de l’Université afin 
d'initier rapidement les démarches visant à la réalisation du projet 
UniLac2/UniHub". 
 
M. Alexandre Brodard, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
 
- « Pour que vive et se développe l’Université de Neuchâtel », le titre de 
la résolution intergroupes que nous proposons au Conseil général 
d’adopter dit déjà tout ou presque de la volonté des signataires du projet 
qui vous est présenté ce soir. Notre volonté est claire : inviter, inciter, 
pousser le Conseil communal dans toute la mesure de ses compétences 
à prendre toute mesure utile à assurer le développement indispensable 
de l’Université de Neuchâtel et, en particulier, à prendre contact avec le 
Conseil d’Etat et les instances dirigeantes de l’Université afin d’initier 
rapidement les démarches visant à la réalisation du projet Unilac2-
Uni.hub. Le fait qu’il s’agisse d’une résolution intergroupes est en outre 
suffisamment rare pour souligner l’importance du sujet. Tous les groupes 
du Conseil général se sont mis d’accord pour manifester ensemble leur 
soutien à l’Université et à son développement sur les Jeunes-Rives entre 
la Faculté des lettres et la patinoire. Voilà des années qu’il réfléchit au 
développement de l’Université et à la construction d’un nouveau bâtiment 
à cet endroit. Voilà des années que l’espace qu’occupaient les salles de 
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gymnastique de Palexpo est destiné à accueillir l’agrandissement de 
l’Université. Le moment de passer de la phase de réflexion à la phase de 
réalisation est venu. Si rien n’est entrepris alors que les conditions de 
subventionnement fédéral sont les plus favorables, le développement de 
l’Université pourrait être gelé pour de longues années et on sait les 
difficultés d’obtenir des subventions fédérales quand elles sont à 
disposition. Il convient, dans la mesure du possible, d’en profiter. Pour 
l’Université de Neuchâtel, le moment est très important. Les décisions à 
venir concernant le projet développé, pour déterminer son avenir pour les 
prochaines années et ce qui est important pour l’avenir de l’Université l’est 
aussi pour la Ville, le Canton et l’Arc jurassien également. Notre région a 
tout à gagner d’une université forte. Il faut aujourd’hui investir pour notre 
avenir. 
 
Pour notre groupe, il convient de ne pas manquer l’opportunité que 
représente le soutien financier important de la Confédération à disposition 
pour faire avancer ce projet. S’il est soutenu par la Confédération, c’est 
dire si ce projet remplit les critères objectifs en termes de besoins et 
d’efficience. Or, pour que le soutien de la Confédération se réalise, des 
délais importants doivent être respectés dans l’avancée des travaux et ces 
délais se rapprochent dangereusement. Les autorités compétentes se 
doivent donc d’agir avec célérité et efficacité et cette résolution vise aussi 
à rappeler cet élément. En conséquence le groupe PLR soutiendra 
évidemment cette résolution intergroupes à l’unanimité. 
 
M. Jonathan Gretillat, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
 
- Une variation sur un thème puisque certains des propos tenus par le 
préopinant seront également ceux du groupe socialiste car, comme cela 
a été relevé, le dépôt de cette résolution signée par tous les groupes du 
Conseil général est un événement suffisamment exceptionnel pour 
mériter d’être souligné. C’est dire l’importance que notre Parlement 
communal accorde à l’Université de Neuchâtel, et d’une manière générale 
aux hautes écoles et institutions de formation présentes sur notre territoire 
communal. Marquer cet attachement nous paraît d’autant plus important 
dans le contexte cantonal difficile dans lequel nous devons naviguer. 
Notre université est l’une des institutions qui contribue le plus au 
rayonnement national et international de notre ville et de notre canton. 
Nous n’avons plus besoin de démontrer les innombrables retombées d’un 
point de vue social, économique, culturel et j’en passe qui sont permises 
à notre région grâce à l’Alma Mater neuchâteloise, à la qualité de 
l’enseignement qui y est prodiguée et à la recherche qui y est menée. Il 

Séance du Conseil général ­ Lundi 7 mai 2018

1769



est donc important pour notre collectivité d’affirmer haut et fort notre 
préoccupation s’agissant du développement futur de notre université. Ceci 
est particulièrement vrai dans le cadre de l’ambitieux projet Unihub et 
Unilac2, estimé à près de 60 millions de francs qui prévoit notamment la 
construction d’un nouveau bâtiment à côté de la Faculté des lettres et des 
sciences humaines qui pourrait être reclassé en projet d’infrastructure de 
priorité 1 par la Confédération et donc bénéficier d’importants 
subventionnement en conséquence. Bien évidemment pour qu’un tel 
projet puisse aller de l’avant et dans les délais brefs qui sont fixés par la 
Confédération justement, l’Université de Neuchâtel nécessite du soutien 
de l’Etat, pourquoi pas également de notre Ville, dans une moindre 
mesure. Néanmoins, le problème est que, dans les circonstances 
actuelles que j’évoquais, les grands investissements semblent à la peine 
au niveau cantonal alors que nous en avons besoin plus que jamais. Par 
cette résolution, le groupe socialiste souhaite rendre les Autorités 
communales et cantonales particulièrement attentives et sensibles à la 
nécessité de soutenir le projet Unihub et Unilac2 de l’Université de 
Neuchâtel. Il est de notre responsabilité de contribuer au renforcement et 
au développement de notre université, à défaut de quoi nous courrons le 
risque de voir l’attractivité et la qualité de celle-ci se réduire 
progressivement. Aujourd’hui, nous n’avons pas le choix, nous devons 
valoriser les atouts neuchâtelois dont le potentiel est énorme mais trop 
souvent bridé par la situation financière et les conflits régionalistes qui 
paralysent notre canton. Nous invitons dès lors le Conseil communal, par 
cette résolution, à prendre toute mesure utile à assurer le développement 
indispensable de notre université en particulier prendre rapidement 
contact avec le Conseil d’Etat et les instantes dirigeantes de l’Université 
afin d’initier rapidement les démarches visant à la réalisation des projets 
cités il y a quelques secondes. Que vive, croisse et fleurisse l’Université 
de Neuchâtel. 
 
Mme Sylvie Hofer-Carbonnier, porte-parole du groupe Vert’libé-
raux/PDC, déclare : 
 
- Encore plus après avoir entendu mes prédécesseurs, je crois que tout 
est dit ou presque. Je ne vais pas répéter ici les 13 points qui font que nos 
quatre groupes ont déposé cette résolution. Le nombre d’arguments, sans 
doute non exhaustifs, montre suffisamment à quel point c’est un sujet 
important et à quel point tout plaide pour la réalisation rapide de ce 
nouveau bâtiment de l’Université de Neuchâtel. J’aimerais toutefois 
insister sur un point. Ce n’est pas seulement le maintien mais bien le 
développement de l’Université qui est fondamental pour l’avenir de notre 
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canton. Sa présence permet de garder nombre de jeunes Neuchâtelois 
chez nous qui, sinon, partiraient étudier ailleurs aux frais du canton dès le 
niveau du bachelor. Elle permet surtout aussi d’attirer, dans le canton, des 
forces vives qui y restent souvent avec l’enrichissement intellectuel et 
culturel, démographique et économique que cela implique. Une étude d’il 
y a quelques années a démontré que pour chaque franc investi, les 
retombées pour le canton se montent à 1,30 franc. On peut légitimement 
penser aujourd’hui que ce retour est même plus élevé. On oublie trop 
souvent que les contribuables neuchâtelois ne couvrent que le tiers 
environ du budget de l’Université, les deux tiers étant composés 
principalement de contributions fédérales, des autres cantons ainsi que 
de fonds privés. Bref, ne pas investir dans le développement de notre 
université cantonale c’est tout simplement scier la branche sur laquelle 
nous sommes assis et contribuer à condamner, à terme, toute la région à 
une lente mais certaine décrépitude. Or les investissements que nous ne 
ferions pas ne seront pas perdus pour tout le monde. Notre université est 
en compétition régionale, nationale et internationale. Qui n’avance pas 
recule et d’autres, en Suisse, seraient très heureux de récupérer les 
17 millions de francs de subvention fédérale que nous serions assez 
stupides pour laisser filer. J’aimerais ajouter un dernier point. En 2017, 
l’Etat de Neuchâtel a investi pour 45 millions, ce qui, comme l’a déclaré 
lui-même la semaine dernière le président du Conseil d’Etat, est 
insuffisant pour relancer une dynamique d’investissements publics. Les 
dépenses du Canton au chapitre des investissements sont en réalité 
essentiellement des dépenses d’entretien de routes ou de bâtiments ou 
d’achats informatiques. Ce n’est pas encore ce qui générera de nouveaux 
emplois ou services contribuant au bien-être de notre société de demain. 
A l’inverse, les projets Unihub et Unilac2 avec des conditions de 
subventionnement fédéral optimal, pour lesquels le Conseil d’Etat s’est 
d’ailleurs battu, constituent à tous égards une opportunité à laquelle notre 
Canton ne peut pas se permettre de renoncer, à plus forte raison, au 
moment où il souhaite renforcer son attractivité. En conclusion, le groupe 
Vert’libéraux/PDC acceptera à l’unanimité la présente résolution et son 
acceptation unanime que nous espérons de l’ensemble des membres du 
Conseil général sera un signe fort à l’adresse du Conseil communal et, 
par son intermédiaire, au Conseil d’Etat.  
 
M. Stéphane Studer, porte-parole du groupe PopVertSol, déclare : 
 
- Le groupe PopVertSol soutiendra d’une seule voix la résolution « pour 
que vive et se développe l’Université de Neuchâtel ». En effet, il est 
absolument nécessaire que la Ville soutienne le développement de son 
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université. Ceci est une question de survie pour la ville et pour le canton. 
L’Université est un atout majeur pour l’attractivité, la créativité et le 
rayonnement de notre ville, d’une part, mais également pour toute la 
région. Au cours des décennies, l’Université a développé des centres de 
compétence de très haut niveau. Sa culture naturaliste et son inspiration 
humaniste font de l’Université un pôle d’excellence dans des domaines 
comme l’hydrogéologie, la biologie, l’ethnologie, la linguistique, pour n’en 
citer que quelques uns. Elle fait partie des 20 meilleures universités 
mondiales de petite taille, c’est-à-dire de moins de 5'000 étudiants et a 
obtenu le 11ème rang dans le classement 2016 publié par une organisation 
britannique. Je pourrais vous parler de l’importance du projet Unihub et 
Unilac2 qui permettra d’améliorer l’accueil des étudiants, de rationnaliser 
et de maîtriser les coûts des locaux en regroupant les bâtiments. Mais tout 
cela est déjà très bien expliqué dans la résolution et rappelé par mes 
préopinants. J’aimerais vous faire part de mon parcours de vie. Je suis 
venu m’installer à Neuchâtel en 2012 pour effectuer un master en 
hydrogéologie et géothermie. Cette formation unique en Suisse connaît 
un rayonnement international et m’a attiré dans cette ville que je ne 
connaissais pas du tout. Je suis venu m’y installer avec  ma femme. Nous 
sommes tous deux pendulaires et travaillons hors canton. Les collègues 
se demandent bien ce que je fais à Neuchâtel et pourquoi je reste dans 
ce canton où les impôts sont si élevés. Nous avons décidé de rester vivre 
dans cette ville car la qualité de vie y est exceptionnelle, parce qu’il y a le 
lac, parce que c’est une ville et un canton ouverts, parce que les gens, 
tout comme la ville sont fantastiques, parce que c’est une ville et un canton 
de gauche. Nous y avons fondé notre famille, nos enfants sont nés à 
Neuchâtel. Comme immigrés fribourgeois, nous mangeons toujours des 
fondues moitié-moitié mais pas seulement vacherin-gruyère mais aussi de 
La Brévine et des Ponts-de-Martel. J’avais même juré de ne jamais dire 
80 et, aujourd’hui, malgré moi je le dis. Même si nous sommes d’accord 
que « huitante » est beaucoup plus logique. Bref, tout cela a commencé 
grâce à l’Université. Nous pourrions discourir longtemps sur le rôle 
primordial de l’Université dans la transmission de savoirs et de la 
connaissance, sur l’importance évidente de la formation et de la 
recherche, mais ce qui est tout autant important, c’est le lieu d’échange et 
de rencontre, c’est le pouvoir d’attraction que constitue l’Université pour la 
jeunesse. Sans Université les jeunes partent et la ville se meurt. Notre 
canton est en difficulté. Si nous ne soutenons pas l’Université, il sera 
moribond. En conclusion, le groupe PopVertSol exhorte votre Autorité à 
peser de tout son poids auprès du canton et à tout mettre en œuvre pour 
appuyer le projet car ne pas soutenir un projet aussi important deviendrait 
littéralement à scier la branche sur laquelle nous sommes assis. Nous 
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espérons que la Ville sera prête à s’engager pour concrétiser ce projet et 
développer ainsi l’Université, y compris financière, il en va de l’avenir de 
notre canton. 
 
Mme Anne-Françoise Loup, Directrice de l’éducation, déclare : 
 
- Nous sommes en période de commémoration qui nous replonge au fil de 
l’histoire des universités de France, de Neuchâtel et de Navarre. Il y a 
50 ans l’agitation estudiantine était telle qu’un hebdomadaire titrait, un 
certain 8 mai 1968 : « Le gouvernement a perdu le contrôle de ses 
facultés ». Eh bien aujourd’hui, par cette petite touche d’humour je 
souhaite vous convaincre que notre Autorité souhaite s’engager pour le 
maintien en tous cas de l’Université et le plein développement de l’entier 
de ses facultés. Le contexte est certes bien différent 50 ans après, mais 
l’enjeu autour de l’Université mérite tout à fait bien et je dirais même plus, 
nous impose aujourd’hui, cette résolution. Elle pourrait d’ailleurs peut-être 
initier une petite révolution sur notre territoire, révolution parce qu’il s’agit 
là de l’un des rares projets architecturaux d’envergure pour une université 
et pour un canton.  
 
Tout d’abord le projet Unilac2 s’inscrit dans une vision stratégique 
ambitieuse, bénéfique pour le développement économique, culturel, 
social, non seulement du canton, mais de l’ensemble des acteurs 
régionaux, parmi lesquels la Ville, l’Arc jurassien. Les besoins urgents de 
l’Université en salles de cours, aula, salles de sport, la volonté de 
l’Université de se développer dans cet environnement concurrentiel en 
constante évolution, l’ambition de créer un nouveau modèle d’espace, 
d’étude et de travail, l’interdisciplinarité sont autant d’arguments qui nous 
convainquent de soutenir ce projet Unihub et Unilac2. Ainsi, le Conseil 
communal souhaite analyser, avec les principaux acteurs intéressés de 
ce dossier pour que puisse voir le jour ce nouvel espace architectural, 
dédié au savoir, à la recherche au bord des rives du lac. D’autre part, un 
financement conséquent est assuré par la Confédération, pour autant que 
ce projet de construction sorte des tiroirs et soit présenté ficelé avant fin 
2019. Il s’agit donc d’une opportunité à ne pas laisser passer et 
l’Université, comme la Ville, sont convaincus de l’intérêt de se mobiliser 
maintenant et ceci indépendamment du contexte politique ou financier 
cantonal actuel. Vous et nous, nos deux Autorités, partageons donc de 
toute évidence cette même conviction et je cite « Delors », «  qu’un 
investissement dans le social est profitable, tant à l’étudiant qu’à la 
collectivité ». Ainsi et comme le Conseil général le lui demande, le Conseil 
communal prendra bien toutes mesures utiles pour assurer le 
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développement indispensable de l’Université et sachez qu’une demande 
de rencontre urgente a déjà été formulée au Conseil d’Etat et de même 
un premier contact a d’ores et déjà été pris avec le président du Conseil 
de l’Université et nous espérons d’ailleurs qu’une rencontre tripartite 
puisse avoir lieu dans les plus brefs délais. Le soutien financier de la 
Confédération est à saisir maintenant et l’Université doit donc agir vite, 
tant pour finaliser le projet de construction lui-même que pour consolider 
le plan de financement. Le besoin de ce nouveau bâtiment est avéré dès 
à présent et rater cette occasion ou même oser ne pas la saisir ce serait 
limiter le développement futur de l’Université ce qu’évidemment nous 
refusons catégoriquement. En conclusion, le Conseil communal vous 
garantit qu’il apportera son plein soutien aux démarches visant à la 
construction du projet Unilac2, sur les rives du lac, donnant ainsi 
naissance à un véritable campus universitaire en ville. Nous souhaitons 
évidemment aussi que le Canton de Neuchâtel, comme la Ville et comme 
d’autres communes, contribuent à ce que les infrastructures soient en 
adéquation avec les exigences de l’enseignement et de la recherche dans 
un monde, je le répète, particulièrement concurrentiel. L’Université est un 
vecteur de cohésion sociale, territoriale, un vecteur de dynamisme 
économique et donc de prospérité et investir pour l’Université, c’est 
investir pour l’avenir de nos jeunes mais également pour l’avenir de notre 
canton et le Conseil communal réitère son plein engagement pour soutenir 
ce projet.  
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Si la parole n’est plus demandée, je vous propose de passer au vote. 
Comme vous le savez certainement, pour qu’une résolution soit 
considérée comme acceptée, elle doit être avalisée par les deux tiers du 
Conseil général. Il y a 39 membres présents et deux tiers de 39 fait 26. Je 
vous propose de vous prononcer. 
 
La résolution est acceptée à l’unanimité sous les applaudissements de 
l’assemblée. 

Voici le texte définitif de la résolution : 
"Le Conseil communal est invité, dans toute la mesure de ses 
compétences, à prendre toute mesure utile à assurer le 
développement indispensable de l’Université. Il est en particulier 
invité à prendre contact avec le Conseil d'Etat et les instances 
dirigeantes de l’Université afin d'initier rapidement les démarches 
visant à la réalisation du projet UniLac2/UniHub". 
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Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Je vous propose de poursuivre notre ordre du jour. L’interpellation 18-
601 est une interpellation écrite, elle doit donc faire l’objet d’une réponse 
écrite du Conseil communal. Je rends sensible le Conseil communal au 
fait que la réponse doit être envoyée, selon le règlement, le 12 mai. 
L’interpellation 18-602 est également une interpellation écrite du groupe 
socialiste. Nous arrivons donc au postulat 18-502 du groupe PLR par M. 
Kipfer et consorts 
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18-502 
 
 
 
 
 

Postulat du groupe PLR par M. Mirko 
Kipfer et consorts, intitulé « Pour un 
renforcement de la rentabilité et de 

l’attractivité du syndicat des patinoires ». 
 
 
Voici le texte de ce postulat : 
 
Le Conseil communal est prié d’étudier les moyens d’améliorer 
l’attractivité du syndicat des patinoires, notamment au travers d’une 
augmentation du rendement de l’infrastructure. Ce faisant, le Conseil 
communal doit, pour chacune des options envisagées, évaluer les 
conséquences potentielles sur l’utilisation « sportive » de l’installation. 
Développement  
Nous avons entendu ces derniers temps, au sein de communes 
partenaires, des voix s’élever contre les coûts générés par des 
infrastructures mutualisées. Le syndicat des patinoires en fait partie. Le 
groupe PLR est inquiet des conséquences que pourrait avoir pour la Ville, 
le retrait de l’un ou l’autre des partenaires. Conscients que les retombées 
financières seraient sans doute très importantes, compte tenu de la 
participation conséquente, majoritaire, de la Ville au sein du syndicat, nous 
pensons qu’il est primordial de considérer de la manière la plus sérieuse, 
les critiques émises. Nous considérons que le succès de la mutualisation 
d’infrastructures, comme la patinoire, est intimement lié au rapport 
coûts/prestation, autrement dit au rendement, perçu par chacun des 
partenaires. Dans le cas présent, les velléités entendues de retrait, doivent 
être reconnues comme un coup de semonce et nous inciter à rechercher 
les moyens d’améliorer ce rendement.  
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Peut-être faut-il rappeler que la Ville de Neuchâtel est non seulement le 
partenaire principal du syndicat (~62 %) mais qu’elle est également 
sollicitée au travers d’un mandat de prestations, pour l’exploitation des 
patinoires. Elle est donc doublement concernée. 
Amendement du groupe PopVertSol (1ère version)   
Le groupe PopVertSol demande à ce que le Conseil communal intègre 
dans son rapport une analyse précise des coûts énergétiques de 
l’exploitation des installations. En outre nous demandons, pour chaque 
option, à connaître l’impact sur la distribution des usagers. 
Développement 
Certains éléments nous portent à croire que certaines manifestations 
poussent au gaspillage énergétique. Par exemple l’ouverture précoce au 
mois d’août, l’élimination de la glace pour le nouvel an et sa remise en  
place juste après, etc. 
Nous rappelons également qu’une installation publique aussi coûteuse 
doit permettre à un maximum de citoyens d’en profiter. Cela signifie qu’au-
delà de quelques dizaines de sportifs cette installation doit également être 
accessible au plus grand nombre. Nous sommes désireux d’avoir, ou de 
maintenir, une bonne distribution des usagers entre les catégories 
« usagers du dimanche », jeunes, pratiquants danseurs, hockeyeurs, 
sportifs de haut niveau, etc ... 
 
M. Mirko Kipfer, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
 
- Des voix se font entendre qui remettent en question la participation de 
certaines communes partenaires au sein du syndicat des patinoires. Cette 
situation nous inquiète beaucoup dès lors qu’elle fait vaciller le principe 
d’utilisation intercommunale de certaines infrastructures. Ce principe nous 
paraît pourtant important car il agit comme moteur pour le développement 
et le maintien d’infrastructures et d’équipements destinés à des utilisateurs 
qui dépassent largement les frontières communales. Nous sommes 
également inquiets en raison des conséquences financières que 
générerait le retrait de partenaires sur les finances de la Ville. Nous 
sommes le partenaire principal d’une infrastructure située sur le territoire 
communal, et qui plus est, avec un exploitant au bénéfice d’un mandat de 
prestations. Il est par ailleurs intéressant de constater que les entrées 
individuelles à la patinoire, que l’on peut raisonnablement considérer 
comme un indice sérieux de l’intérêt de la population pour cette 
infrastructure est réparti à raison d’un tiers et de deux tiers pour les non-
partenaires. Cela démontre clairement que l’infrastructure attire bien au-

Séance du Conseil général ­ Lundi 7 mai 2018

1777



delà des frontières du syndicat et que les utilisateurs ne sont pas 
significativement retenus par la différence tarifaire, seul avantage 
individuel en faveur des communes-membres. Cela sous-entend 
également, pour les communes partenaires auxquelles incombent le 
million et demi de déficit annuel qu’elles n’ont aucun intérêt particulier à 
rester dans le syndicat. Il nous paraît dès lors primordial d’améliorer la 
rentabilité et l’attractivité du syndicat des patinoires pour ces partenaires 
et c’est la raison du postulat. Nous espérons que vous lui accorderez votre 
soutient. Quant à l’amendement qui est proposé, nous n’avons pas de 
contre-indication et nous ne nous y opposons pas. 
 
Mme Hélène Dederix Silberstein, porte-parole du groupe PopVertSol, 
déclare : 
 
- Si nous partageons le souci de rendre le syndicat des patinoires plus 
attractif, ce n’est cependant pas à n’importe quel prix. Et notamment nous 
n’entendons pas que cette opération de charme se fasse dans une orgie 
énergétique. S’il apparaît important d’ouvrir la patinoire au mois d’août, 
c’est-à-dire pendant la période la plus chaude de l’année, de même, à fin 
décembre, de détruire la glace puis la restaurer juste après un court 
événement de Nouvel-An, si donc cela est indispensable, il nous paraît 
que l’autoconsommation devrait être sérieusement envisagée. D’autre 
part, nous voulons insister sur le fait que ces installations publiques 
doivent profiter au plus grand nombre. Que ces installations soient 
également utilisées par des clubs sportifs, dans un cadre de sport pour 
tous, nous applaudissons. Quant à l’élite qui vit de sa notoriété, du show-
business ou autre, nous entendons qu’elle participe aux frais dans toute 
la mesure où sa billetterie le permet. En dernier lieu, il est bien clair que 
nous nous opposons à toute pratique de copinage dans la gestion des 
syndicats. En tant que nouveau membre du conseil de surveillance de ce 
syndicat, j’entends être très vigilante à ce sujet. 
 
Mme Milena Boulianne, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
 
- Pour le groupe socialiste, les syndicats intercommunaux sont une 
évidence. Les communes partenaires l’ont également compris et, bien 
qu’elles émettent parfois des questions au sujet d’un syndicat ou d’un 
autre, elles ne les quittent pas pour autant. Malgré les difficultés 
financières du HC UNI, qui sont par ailleurs réglées aujourd’hui, le 
Syndicat des patinoires conserve toute son attractivité. Rappelons que le 
budget et les comptes ont été adoptés à l’unanimité des communes 
membres et que le Café des amis a été repris au 1er mai. La formulation 

Séance du Conseil général ­ Lundi 7 mai 2018

1778



de ce postulat sous-entend que le syndicat des patinoires n’est pas 
rentable, ce qui sonne faux à nos oreilles. C’est pour cela que notre 
groupe ne montrera pas son soutien en s’opposant ou en s’abstenant au 
postulat, préférant plus donner un signal fort et positif à l’adresse de nos 
partenaires qui oeuvrent, tout comme notre Ville, au bon fonctionnement 
de ces syndicats. 
 
Mme Sylvie Hofer-Carbonnier, porte-parole du groupe Vert’libé-
raux/PDC, déclare : 
 
- Notre groupe soutiendra le postulat qui nous est présenté et nous 
soutiendrons également ce postulat avec l’amendement PopVertSol dont 
nous venons de prendre connaissance. 
 
M. Thomas Facchinetti, Directeur des sports, déclare : 
 
- Le Conseil communal comprend la démarche du postulat et aussi 
l’intention de l’amendement et bien sûr que nous allons répondre aux 
questions posées, elles sont importantes. Pour le Conseil communal et le 
Syndicat intercommunal des patinoires, le but d’une patinoire, c’est 
d’abord d’y patiner, que ce soit du hockey sur glace, du patinage artistique 
ou toutes les disciplines qui se fondent sur l’utilisation de la glace comme 
espace de glisse et c’est bien ce qui se passe aujourd’hui. Là-dessus, il y 
a des moments où la patinoire, et c’était conçu ainsi lors de sa création, 
elle fonctionne aussi comme un espace pour y accueillir d’autres 
événements d’envergure pour lesquels il n’y a pas d’autre infrastructure 
comparable dans les environs. Bien sûr que tout cela se fait avec un 
équilibre compliqué à trouver, entre l’usage public sportif et l’aspect de 
rendre service à certaines activités commerciales ou soutien à des 
entreprises qui organisent leur soirée du personnel et pas les moindres 
des entreprises de la région, et puis, avec certains événements culturels 
pour lesquels il est nécessaire d’avoir un espace suffisant d’accueil du 
public. Je dirai d’emblée que si on commence au mois d’août, c’est vrai 
que cela paraît un peu surprenant, c’est parce que la saison de glace du 
hockey commence au mois d’août, pour les entraînements, ce qui permet 
directement aux écoles d’utiliser la patinoire dès la rentrée scolaire d’août 
pour faire toutes sortes d’initiations, avec les clubs de hockey sur la glace. 
Ensuite, entre Noël et Nouvel-An, pour la grande fête qui a lieu chaque 
année, qui touche un public de jeunes, c’est le seul grand événement du 
31 décembre, la glace n’est pas enlevée, par mesure d’économie 
énergétique aussi par coût car chaque fois que l’on fait fondre la glace et 
qu’ensuite nous devons la refaire, on le facture à l’organisateur et cela 
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coûte beaucoup, cela coûte très cher, donc c’est assez dissuasif et, 
énergétiquement ce n’est pas la meilleure des choses qui puisse être faite. 
Mais enfin nous allons volontiers étudier tous les points que vous soulevez 
et nous vous donnerons les réponses qui sont apportées. On vous 
donnera à la fois la position du Conseil communal mais aussi celle du 
Syndicat intercommunal car nous ne sommes pas seuls à décider. Si nous 
sommes bien  heureux d’avoir des syndicats intercommunaux en général 
pour mutualiser les équipements, cela veut aussi dire que nous ne 
sommes pas seuls maîtres à bord et que nous devons bien sûr tenir 
compte des autres communes. Nous sommes donc sans cesse en train 
de chercher à équilibrer les usagers et les demandes des uns et des 
autres, public, associations sportives, autres communes et puis, de 
manière aussi complémentaire, la vie culturelle et commerciale.  
 
J’ajouterai encore, c’est peut-être utile puisque la discussion a lieu, nous 
y reviendrons, que nous avons eu des alertes sérieuses et elles se 
comprennent avec les turbulences que les patinoires ont traversé avec un 
club de hockey qui ne payait pas ses heures de glace alors que tous les 
autres sportifs les payaient et un Café des Amis qui est allé à vau-l’eau et 
que nous avons dû mettre en faillite pour pouvoir redémarrer les choses 
correctement. Ces points-là ont été réglés mais évidemment cela crée 
aussi des émois dans d’autres Conseils généraux, d’autres Conseils 
communaux et puis, du côté de Corcelles-Cormondrèche, à un moment 
donné, ils se sont interrogés de savoir s’ils ne devaient pas quitter le 
syndicat. Je dirai que ce genre de problème se pose à chaque législature 
pour tous les syndicats intercommunaux, tout à coup, avec les pressions 
financières, on se demande si, vraiment on doit continuer dans les 
syndicats. Du côté de Corcelles-Cormondrèche, le processus a été stoppé 
au Conseil général et lorsque nous avons rencontré le Conseil communal. 
Pour eux, aujourd’hui la situation est claire. D’ailleurs nous avons restitué 
à toutes les communes, pour l’exercice 2017, un certain argent car nous 
avons dépensé moins que ce qui était prévu au budget. Pour nous la 
maîtrise, tant pour la Ville de Neuchâtel qui est quand même le principal 
pourvoyeur de fonds que pour les autres communes, plus nous faisons 
d’économies mieux c’est par les temps qui courent. Le Conseil général de 
Milvignes a aussi déposé une motion pour que le Conseil communal de 
cette commune étudie sa participation aux syndicats intercommunaux en 
général. Le Conseil général de Milvignes travaille là-dessus, les choses 
sont un peu, je ne veux peut-être pas  dire apaisées, je ne veux pas parler 
à la place de mes collègues mais le fait que la nouvelle commune de la 
Grande Béroche adhère au Syndicat intercommunal du théâtre du 
Passage, à celui de l’anneau d’athlétisme et - ce n’est pas un syndicat 
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intercommunal mais c’est une association - celui du Skatepark, eh bien le 
fait qu’une commune de 17'000 habitants rejoigne trois syndicats 
intercommunaux c’est un signe positif aussi pour l’ensemble des 
communes. La Grande Béroche ne rejoint pas, pour l’instant, les 
patinoires car aucune des anciennes communes de la région de Grande 
Béroche n’en faisait partie, ce qui explique la question peut-être un peu 
prématurée mais évidemment que le Syndicat intercommunal des 
patinoires est toujours ouvert et à la recherche de développer de 
nouveaux partenariats. Voilà quelques informations un peu plus fraîches 
et pour le reste nous y répondrons dans les prochains jours. 
 
M. Baptiste Hurni intervient : 
 
- C’est purement formel mais je ne suis pas sûr de très bien comprendre 
l’amendement du groupe PopVertSol car il semble que cet amendement 
aurait sa place dans un développement mais on ne peut pas amender un 
développement et on peut difficilement dire, dans un postulat, 
respectivement un amendement et un postulat ce que le groupe 
PopVertSol veut. Il me semble donc qu’il y a un problème assez 
irréparable de formulation ou alors il faudrait au minimum le changer mais 
je me vois mal voter sur ce que le groupe PopVertSol demande, qu’il le 
demande je le comprends bien et je peux l’approuver mais moi, socialiste, 
je ne vais pas voter sur ce que le groupe PopVertSol demande. Il me 
semble donc qu’au niveau de la formulation, vous devriez interpeller, M. 
le Président, au nom de la recevabilité, le groupe PopVertSol. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Si je comprends bien, votre problème est sur la forme comme quoi il ne 
devrait pas y avoir de développement écrit en amendement et, qui plus 
est, effectivement, on ne repère pas, sur cet amendement, que c’est en 
ajout au texte. Ce que je peux vous proposer, c’est de faire 5 minutes de 
suspension de séance et que le groupe PopVertSol me remette 
l’amendement rédigé, même à la main, de suite, si cela vous convient. Je 
lève donc la séance pour 5 minutes. 
 
A la reprise des débats, le président souligne : 
 
- L’amendement suivant m’a été transmis par le groupe PopVertSol. Je 
vous fais lecture du postulat en entier et je vous spécifierai l’endroit où 
l’amendement prend place.  
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Amendement du groupe PopVertSol (2ème version) 
 
Le Conseil communal est prié d’étudier les moyens d’améliorer 
l’attractivité du syndicat des patinoires, notamment au travers d’une 
augmentation du rendement de l’infrastructure, qui tient compte des 
besoins des usagers et des mesures d’économies d’énergies. Ce 
faisant, le Conseil communal doit, pour chacune des options envisagées, 
évaluer les conséquences potentielles sur l’utilisation « sportive » de 
l’installation. 
 
M. Alexandre Brodard intervient : 
 
- Le groupe PLR soutiendra cet amendement. 
 
Comme la parole n’est plus demandée, le Conseil général passe au vote 
de l’amendement qui est adopté par 36 voix sans opposition, et 
3 abstentions. Quant au postulat tel qu’amendé il est adopté par 
28 voix contre 5 et 6 abstentions. 

Voici le texte définitif du postulat : 

« Le Conseil communal est prié d’étudier les moyens d’améliorer 
l’attractivité du syndicat des patinoires, notamment au travers d’une 
augmentation du rendement de l’infrastructure, qui tient compte des 
besoins des usagers et des mesures d’économies d’énergies. Ce 
faisant, le Conseil communal doit, pour chacune des options 
envisagées, évaluer les conséquences potentielles sur l’utilisation 
« sportive » de l’installation. » 
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18-401 
 
 
 
 

Proposition du groupe PopVertSol par 
Mme et M. Charlotte Opal, Nicolas de Pury 
et par Mme Cornelia Froidevaux-Wettstein, 

MM. Jules Aubert et Philippe Etienne, 
relative à la «nouvelle forme d’exploitation 

des domaines de la Ville de Neuchâtel, 
viticoles ou agricoles, dont la Ville est 

propriétaire ou qui d’une manière ou d’une 
autre dépendent de la Ville de Neuchâtel ». 

 
 
 

Voici le texte de la proposition : 
 
 

Arrêté 
relatif à la nouvelle forme d’exploitation des domaines de la Ville de 

Neuchâtel, viticoles ou agricoles, dont la Ville est propriétaire ou 
qui d’une manière ou d’une autre dépendent de la Ville de 

Neuchâtel 
(Du….) 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur proposition de plusieurs de ses membres, 

a r r ê t e : 
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Article premier.- Les terrains viticoles et agricoles, propriétés de la Ville 
de Neuchâtel, ou qui d’une manière ou d’une autre dépendent de la Ville 
de Neuchâtel, seront à l’avenir cultivés selon les directives de l’agriculture 
ou de la viticulture biologique certifiée (par exemple les labels Bio Suisse 
et/ou Demeter.) 
Art. 2.- Toutes les surfaces remises à tâche doivent être cultivées selon 
les normes de la production biologique certifiée. 
Art. 3.- Comme bailleresse, la Ville de Neuchâtel exigera, lors de la 
conclusion ou de la reconduction d’un contrat de bail ou de bail à ferme, 
du locataire ou du preneur de bail à ferme qu’il cultive les surfaces objet 
du contrat selon les principes de la culture biologique certifiée. 
Si le locataire ou le fermier refuse d’appliquer ces principes, le bail ou le 
bail à ferme ne sera pas conclu ou reconduit. 
Art. 4.- La Ville de Neuchâtel, en tant que bailleresse, s’efforcera de 
convaincre le locataire ou le fermier d’effectuer, en cours de bail, une 
reconversion dans un délai raisonnable, vers la culture biologique 
certifiée. 
Art. 5.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté.  
 
Les mauvaises nouvelles concernant l’environnement nous arrivent 
presque quotidiennement. Il y a deux semaines, deux études en France 
ont montré que les oiseaux des campagnes voient leurs populations 
chuter drastiquement, un processus entamé voici une quinzaine d’année. 
Aujourd’hui, ces populations ont perdu en moyenne un tiers de leurs 
effectifs. En Allemagne, une étude sortie en octobre 2017 a démontré que 
depuis 1989, la biomasse totale des insectes avait chuté de 76% dans la 
région de Krefeld, et ce à l’intérieur des réserves naturelles !  Les 
principaux suspects sont les pesticides de synthèse sur lesquels s’appuie 
toute l’agriculture industrielle d’aujourd’hui. 
En même temps, une vague de fond s’est mise en marche, et surtout ici 
en Suisse. Une envie de changement vers un système de culture qui 
protège la biodiversité, la qualité de nos eaux et sols, et notre santé. Une 
petite révolution qui veut redonner un peu de fierté aux paysans malmenés 
et peu reconnus dans un monde où le profit prime, et prouver que 
l’agriculture peut aussi être rentable en se libérant de tout produit chimique 
de synthèse et en retournant à la culture basée sur des produits et des 
équilibres naturels. L’heure est venue pour la Ville de Neuchâtel de 
rejoindre ce mouvement en convertissant tous nos domaines viticoles et 
agricoles en agriculture biologique. 
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Notre canton est le leader en Suisse pour le secteur viticole, avec 25% du 
vignoble déjà certifié en bio et/ou Demeter, sans compter les surfaces 
cultivées pas encore certifiées. Les domaines précurseurs comme Les 
Coccinelles, de Pierre Lambert à St-Aubin pour le bio et Christian Rossel, 
à Hauterive et Jean-Michel Henrioud, à Auvernier pour la biodynamie, ont 
fait le pas il y a près de vingt ans. D’autres, plus récemment, proposent 
des vins dont la cote n’a fait que s’accentuer et sont largement reconnus 
au niveau national depuis qu’ils se reconvertis, comme par exemple le 
domaine de St-Sébaste de Jean-Pierre Kuntzer à St-Blaise et la Maison 
Carrée, de Jean-Denis Perrochet à Auvernier. Depuis l’année passée, le 
domaine de Montmollin à Auvernier et tous leurs fournisseurs de 
vendange, soit plus de 50 ha, sont en reconversion. L'un des trois 
tâcherons des Caves de la Ville est en bio depuis plus de deux ans, et les 
deux autres suivent avec intérêt cet évolution. 
Pour l’instant, la Ville est à la traîne dans cette révolution. Mais avec cette 
proposition, le Conseil général envoie un signal clair que la politique de la 
Ville est volontariste en ce qui concerne la santé de notre population et de 
notre planète. Certes, la Ville n’est qu’un petit propriétaire au niveau 
suisse. Néanmoins, en contraignant la reconversion bio de nos terres 
agricoles et viticoles vers une culture biologique certifiée, la Ville 
influencera d’autres villes et ses propres citoyens.  
Et nos concitoyens sont prêts : déjà plus de 2'000 habitants de la Ville ont 
signé l’initiative fédérale « Pour une Suisse libre de pesticides de 
synthèse». 
Nous savons déjà que la production des céréales, de viande, et de 
produits laitiers est plus rentable en bio qu’en conventionnel – 5-10% plus 
rentable selon les chiffres de BioSuisse, même en tenant en compte du 
travail supplémentaire pour remplacer la chimie. Il n’y a pas de scénario 
qui pourrait prétériter gravement l’agriculteur se convertissant: les 
cépages Vitis vinefera ne sont pas incompatibles, les pesticides ne 
s'achètent que pour l'année en cours, et toute machine se revend. Ceci 
sans parler des aides financières conséquentes comme les paiements 
directs qui sont versées dès le début de la reconversion. Et qui plus est, 
cette proposition laisse le choix au locataire. S’il ne veut pas se reconvertir 
au bio, il continuera comme il veut jusqu’à la fin de son bail, qui ne sera 
toutefois pas renouvelé.  
Les signes et les tendances sont évidents. Nous n'avons pas besoin de 
faire plus de recherches - ou de dépenser des ressources pour démontrer 
dans un rapport du Conseil communal ce qui est déjà parfaitement connu. 
Vu le contexte, la décision ne rencontrera pas d'obstacles, enverra un 
signal fort de notre législatif et économisera des ressources en temps et 
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en argent de la Ville. Le moment est clairement venu de se joindre au 
mouvement qui protègera la santé et la sécurité alimentaire des futures 
générations de neuchâtelois et la qualité des domaines de la Ville. 

Amendement du groupe PLR 
Art. 3.- Comme bailleresse, la Ville de Neuchâtel exigera, lors de la 
conclusion ou de la reconduction d’un contrat de bail ou de bail à ferme, 
du locataire ou du preneur de bail à ferme qu’il cultive les surfaces objet 
du contrat selon les principes de la culture biologique certifiée.  
Si le locataire ou le fermier refuse d’appliquer ces principes, le bail ou le 
bail à ferme ne sera pas conclu ni, sauf exception, reconduit.  

Amendement du groupe PopVertSol 
Art. 3.- Comme bailleresse, la Ville de Neuchâtel exigera, lors de la 
conclusion ou de la reconduction d’un contrat de bail ou de bail à ferme, 
du locataire ou du preneur de bail à ferme qu’il cultive les surfaces objet 
du contrat selon les principes de la culture biologique certifiée.  
Si le locataire ou le fermier refuse d’appliquer ces principes, le bail ou le 
bail à ferme ne sera pas conclu ni, sauf exception à décider par le 
Conseil communal d'entente avec la commission concernée (p.ex. 
nature et paysage), reconduit. 
 
Mme Jacqueline Oggier Dudan, porte-parole du groupe PopVertSol, 
déclare : 
 
- Lors de la rédaction de notre proposition d’arrêté dans nos domaines, 
notre groupe a consulté tous les autres groupes. Les questions les plus 
fréquentes qui nous ont été posées sont : Est-ce que cela ne défavorise 
pas les bailleurs actuels, pourquoi une proposition de loi et surtout 
pourquoi maintenant ? Voilà quelques éléments de réponse de notre part. 
Quant à savoir si les bailleurs actuels des terres agricoles et viticoles 
seront défavorisés, nous pensons avoir apporté la preuve du contraire 
dans le développement accompagnant la proposition d’arrêté 18-401. 
L’agriculture biologique est non seulement plus rentable économiquement 
que l’agriculture conventionnelle mais il existe de nombreuses 
subventions et autres soutiens agronomiques pour les producteurs qui 
décident de reconvertir leur exploitation à la culture biologique. De plus, la 
proposition d’arrêté qui vous est soumise ne les oblige pas à une 
reconversion immédiate. Ils peuvent également continuer à cultiver 
comme au préalable, jusqu’à échéance de leur bail. Ainsi aucun bail ne 
sera dénoncé. Mais pourquoi une proposition de loi maintenant alors que 
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la rédaction du rapport en réponse à la demande du Conseil général 
adressée au Conseil communal sur le possible passage de l’exploitation 
des Caves et vignobles de la Ville à la production biologique au 
biodynamique est en cours, nous estimons que le contexte a changé 
depuis 2016. Leur reconversion à l’agriculture biologique a connu une 
progression très importante en 2017 et plus de 2'000 habitants de la ville 
ont signé l’initiative populaire fédérale qui souhaite bannir les pesticides 
de synthèse dans tout le pays. 
 
La chute de la biomasse des insectes et des oiseaux constatée en Europe 
a même amené la France à interdire, en septembre 2018, toute la classe 
des insecticides neurotoxiques des néonicotinoïdes  qui sont aujourd’hui 
les insecticides les plus utilisés au monde. D’ailleurs la baisse du nombre 
d’insectes s’observe à l’œil nu, comme l’a fait remarqué l’autre jour un 
collègue de travail et qui dit moins d’insectes dit moins de pollinisateurs et 
une production agricole en baisse. Au vu de ces faits, nous estimons qu’il 
est important, si ce n’est essentiel, d’envoyer un signal clair et fort en 
acceptant l’arrêté proposé qui sera un premier pas très important dans la 
reconversion de nos domaines agricoles et viticoles à l’agriculture 
biologique. Le premier bail du domaine de la Ville arrive à échéance en 
2021 et sachent qu’une reconversion vous prend deux ans pour 
l’agriculture et trois ans pour la viticulture, ce ne sera donc pas pour 
demain que les domaines de la Ville pourront afficher fièrement le label 
bio. Plus vite nous décidons de leur reconversion, plus vite nous arriverons 
au but que nous savons partagé au fond par tous les groupes politiques. 
Notre proposition n’est de loin pas aussi contraignante que vous le 
pensiez ou que nous le souhaitions. Sachez aussi que le texte qui est 
soumis au vote ce soir a été validé par le Service juridique de la Ville. Il 
est donc juridiquement recevable et applicable. Il semblerait néanmoins 
qu’entretemps le Service juridique ait constaté quelques imperfections 
surtout liées au temps grammatical choisi dans la proposition. Nous 
proposons néanmoins pouvoir accepter la présente proposition sous 
réserve des modifications formelles à apporter, sous réserve que cela soit 
possible. Quant à l’amendement du groupe PLR, qui prévoit une 
exception, nous ne pouvons l’accepter tel quel. Nous vous proposons d’y 
associer un garde-fou selon la proposition que vous trouvez sur votre 
pupitre et qui propose que, sauf exception, que cette exception soit 
décidée par le Conseil communal, d’entente avec une commission 
concernée, par exemple, la Commission nature et paysage. Nous vous 
remercions d’avance d’accepter notre modification d’amendement car, 
nous le savons bien, les exceptions juridiques peuvent vite devenir la règle 
et nous sommes convaincus que ce petit caractère contraignant, qui est 
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bien voulu de notre part fera finalement également le bonheur des 
agriculteurs et viticulteurs. Il leur permettra de travailler davantage en 
harmonie avec la nature. Nous sommes évidemment conscients que cette 
mutation vers un meilleur équilibre entre les plantes, le sol, les animaux et 
l’agriculteur n’est pas toujours facile. Il est toutefois possible d’y parvenir 
grâce aux nombreuses aides de la part de l’organisation Bio Suisse elle-
même, appuyée par l’Institut de recherche en agriculture biologique, et de 
la part des organisations cantonales de vulgarisation agricole. Nous 
sommes de plus convaincus que cette décision de reconvertir nos 
domaines agricoles et viticoles à la culture biologique sera un très bel 
atout pour l’image de notre Ville. Pour finir, il nous semblait quand même 
important de ne pas utiliser les ressources et le temps précieux de nos 
services pour étudier s’il est possible de reconvertir les domaines, mais 
comment les reconvertir. Après avoir échangé sur cette proposition 
d’arrêté avec tous les groupes, nous sommes convaincus que, sur le fond, 
la majorité de notre Conseil soutient la reconversion de nos domaines à 
l’agriculture et à la viticulture biologique. Pour celles et ceux d’entre vous 
qui seraient heurtés par l’utilisation d’une proposition d’arrêté pour 
concrétiser la reconversion, nous vous encourageons de quand même 
voter en sa faveur pour ne pas retarder davantage la reconversion de nos 
domaines agricoles et viticoles en culture biologique. Nous vous en 
remercions chaleureusement d’avance. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Juste une remarque sur la forme. Dans mon interprétation du règlement, 
il n’est pas possible d’accepter une proposition de loi sous réserve de 
modification formelle. Une proposition de loi est ce qu’elle est et elle est  
inscrite au règlement telle qu’acceptée par le Conseil général, selon moi, 
et à moins qu’il me soit prouvé le contraire à l’appui du règlement ce n’est 
pas une proposition que je soumettrai au vote.  
 
M. Jonathan Gretillat, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
 
- Décidément le sujet biologique anime régulièrement nos discussions et 
c’est une très bonne chose qui réjouit le groupe socialiste.il y a tout juste 
un mois, notre Législatif adoptait le postulat du groupe socialiste visant 
justement à demander au Conseil communal d’étudier la possibilité de 
pouvoir rapidement passer à une conversion des domaines de la Ville à 
une agriculture biologique qui faisait également suite à une motion du 
groupe PLR allant dans ce sens s’agissant des domaines viticoles avec, 
dans le cadre du postulat socialiste, vous le savez puisque je vous l’ai déjà 
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dit il y a un mois, deux ou trois autres éléments supplémentaires dont il 
était demandé au Conseil communal de prendre en considération et 
d’étudier pour ouvrir un peu la question plus largement et aussi prendre 
en considération certains éléments qui ne pourraient pas l’être avec un 
passage immédiat à une agriculture biologique et, pour toutes ces raisons, 
le groupe socialiste est très favorable à un passage à terme à une 
agriculture biologique. En revanche, sur la forme, il a quelques réticences, 
pour  ne pas dire des réticences certaines à, un mois après avoir demandé 
au Conseil communal d’étudier un sujet dans toute son étendue, 
immédiatement adopter une réglementation qui, au passage, pose, à 
notre sens, un certain nombre de problèmes formels qu’il s’agirait de 
pouvoir traiter et modifier et le cadre du législatif, en plenum n’est pas le 
plus approprié. On a déjà malheureusement eu l’occasion de se rendre 
compte que des propositions qui ne sont pas traitées en commission et 
qui sont amendées et sur-amendées, donnent des situations assez 
intenables au niveau du débat public que nous tenons au sein de notre 
assemblée. Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste propose qu’une 
commission spéciale soit créée pour traiter préalablement ce projet 
d’arrêté et puis, vu que l’idée est de pouvoir aller rapidement vers une 
agriculture biologique et que, semble-t-il le Conseil communal a déjà bien 
travaillé sur la question, ce sera une bonne occasion d’intégrer, un peu en 
amont, le Législatif sur les questions qui, peut-être, peuvent susciter des 
divergences de points de vue. Certaines avaient déjà été exprimées lors 
du débat par le PLR s’agissant du postulat socialiste, d’autres, par notre 
groupe en lien avec une application immédiate d’un passage au 
biologique. Le cadre d’une commission spéciale nous semble 
particulièrement approprié pour pouvoir rendre l’arrêté compatible d’une 
certaine manière avec les préoccupations émises lors de la discussion du 
postulat et également régler un certain nombre de problèmes formels sur 
lesquels il n’y a de nouveau pas lieu de revenir ici car sinon il y aurait un 
certain nombre d’amendements qu’il faudrait déposer. Au passage, le 
groupe socialiste s’interroge sur le fait que le Service juridique ait été 
consulté et ait donné un avis formel. Si cela a été le cas, je ne sais pas, 
c’est ce qu’a dit le groupe PopVertSol, préalablement à une discussion au 
Conseil général car, sauf erreur ce n’est pas les habitudes, ni dans les 
coutumes qui prévalent sachant que les outils mis à disposition du Conseil 
général sont définis assez clairement dans le nouveau règlement que 
nous avons adopté il y a une année et demi et que le traitement préalable 
par les groupes politiques de propositions n’en fait pas partie, à mon 
souvenir. Voilà, tout cela pour vous dire que, cas échéant, nous 
proposons formellement la création d’une Commission spéciale qui 
serait nommée « Domaines agricoles et viticoles bio » qui serait 
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composée de 7 membres pour travailler assez rapidement. On sait que 
cela fonctionne particulièrement bien, notamment dans le cas de la 
Commission de politique immobilière et du logement, d’avoir une 
commission réduite et qui puisse assez rapidement revenir devant le 
Conseil général, cas échéant peut-être que si cela se fait en collaboration 
avec le Conseil communal, cela peut peut-être alléger le travail du Conseil 
communal sur les sujets sur lesquels il est en train de travailler. 
 
M. Mauro Moruzzi, porte-parole du groupe Vert’libéraux/PDC, déclare : 
 
- Je souhaite réagir immédiatement par rapport à la proposition qui est 
faite par le groupe socialiste. On entend bien les réticences qui sont faites 
sur la forme et on peut admettre effectivement qu’il peut être parfois 
imprudent d’adopter des textes de lois qui sont rédigés et se rendre 
compte après coup qu’il y a un problème. Cela étant dit, la constitution 
d’une commission ad hoc, en plus pour traiter des problèmes du bio alors 
que tous les groupes ici présents, d’une manière ou d’une autre, ont déjà 
tous exprimé leur soutien au principe et que nous sommes en train de 
discuter maintenant, plutôt de détails plus ou moins techniques sur le 
comment et le quand. Par contre sur le principe, non. En tous cas notre 
groupe s’opposera fermement. En revanche, pour clarifier les points il 
nous semble que le bureau du Grand Conseil pourrait faire l’usage 
puisque nous n’avons pas de commission législative et que nous n’avons 
pas l’intention d’en créer une, on peut le lui transmettre avec 
éventuellement la proposition qui vient déjà toilettée pour qu’elle puisse 
ensuite simplement être validée. En tous cas j’invite nos collègues de cet 
hémicycle d’éviter la multiplication de la création d’une commission, nous 
en avons déjà créé une ce soir et je pense qu’à ce rythme nous risquons 
de faire beaucoup d’heures supplémentaires. 
 
Le président, Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Comme votre lapsus l’indiquait, M. Moruzzi, c’est possible au Grand 
Conseil, sauf erreur mais je ne crois pas que la possibilité de renvoyer au 
Bureau du Conseil général existe dans notre règlement selon ma lecture. 
 
M. Alexandre Brodard, déclare : 
 
- En deux mots, les débats montrent que la proposition n’est pas le bon 
moyen ce soir pour déposer une proposition de passage au bio, que ce 
soient par les amendements, les contre-amendements ou sous-
amendements ou une proposition de renvoi à une commission ad hoc, 
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commission spéciale agriculture bio. Créer une commission que pour cela 
alors que nous sommes tous d’accord, alors que le Conseil communal est 
déjà chargé, par l’ensemble du Conseil général, de venir avec une 
proposition, que cette proposition sera prête dans quelques mois, sera sur 
nos bureaux et pour les domaines peut-être dans une année, je pense que 
cela montre clairement que cette proposition n’est pas à propos, qu’elle 
peut être retirée et j’invite le groupe PopVertSol à le faire et à revenir, peut-
être au besoin avec les modifications grammaticales ou de conjugaison 
qui doivent être faites, peut-être encore après une discussion avec les 
autres groupes, mais je crois que ce soir nous ne sommes pas prêts, c’est 
un mauvais moment et c’est un mauvais outil pour discuter de cette 
proposition. 
 
Mme Christine Gaillard, Directrice de l’environnement, déclare : 
 
- Comme déjà dit lors de la dernière séance de votre Autorité, nous 
comprenons que tout le monde est d’accord qu’il faut aller vers une 
exploitation bio de nos domaines. Notre Conseil applique clairement ce 
principe. Reste à voir comment le faire et à quel rythme, c’est de cela dont 
nous discutons. Nous sommes en présence d’une motion sur les vignes, 
qui date de 2016 et à laquelle vous recevrez une réponse cet automne, 
c’est planifié en septembre -, un postulat accepté tout récemment et la 
proposition que nous discutons ce soir. Le Conseil général est maître de 
ses décisions, nous, le Conseil communal, allons travailler de manière à 
apporter des réponses cohérentes à ces différentes demandes et 
décisions, c’est cela les règles du jeu. Si la proposition est claire et 
compréhensible sur le fonds, là tout le monde semble être d’accord, le 
Conseil estime aussi qu’elle mérite un examen encore un peu plus 
approfondi et détaillé. Le but étant, si votre Autorité le décide ainsi, de 
pouvoir inscrire dans notre règlement des articles formulés de manière 
absolument claire, sans équivoque et applicables aujourd’hui comme 
dans dix ans. Ceci est d’autant plus important que le processus de 
transformation vers les exploitations bio va s’étaler sur beaucoup 
d’années. Vous avez vu les échéances des baux, pour 2022, 2025, 2035 
et encore plus loin. Le règlement de la commune est une base 
constitutionnelle précieuse et jusqu’ici chaque modification était le résultat 
d’un processus incluant tous les acteurs, des vérifications minutieuses afin 
de nous assurer de la bonne compréhension des règles et de leur 
applicabilité dans le temps. Notre Conseil fera ce que vous décidez. Nous 
voulons aussi, comme vous tous, exhorter nos domaines d’aller vers 
l’exploitation bio et nous le ferons de la manière que vous déciderez. Soit 
vous confiez cela à une commission spécifique, soit vous demandez au 
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Conseil communal de le faire, soit, dans le règlement, il y a aussi une 
possibilité d’apporter un soutien juridique pour trouver la formulation 
parfaite. Vous déciderez comment il faut y aller, nous vous suivons ! 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- J’ai potassé mon règlement pendant ce temps. M. Moruzzi, il ne me 
semble, a priori, que dans les attributions et les compétences du Bureau, 
il y a celle de toiletter un projet de loi. Si vous maintenez cette proposition, 
je suspendrai la séance dix minutes pour que le Bureau soit consulté. Je 
vous laisse réfléchir. 
 
Mme Jacqueline Oggier Dudan intervient : 
 
- J’allais demander une interruption de séance de 10 minutes. 
 
A la reprise des débats, le président, M. Antoine de Montmollin, déclare :  
 
- Le groupe PopVertSol veut-il s’exprimer après cette interruption de 
séance ?  
 
Mme Jacqueline Oggier Dudan déclare : 
 
- Excusez-moi pour ces désagréments. Après discussion, nous proposons 
donc quand même de créer une commission spéciale composée de 7 
membres, 1 pour chaque groupe politique plus des représentants, 1 des 
agriculteurs et viticulteurs des domaines de la Ville… 
  
Le président intervient : 
 
- Nous nommons ici les 9 membres du Conseil général qui seront 
membres de cette commission spéciale. Après, une commission spéciale 
peut, le cas échéant, inviter des experts pour siéger lors d’une séance 
comme avis consultatif. 
 
Mme Jacqueline Oggier Dudan reprend : 
 
- Alors nous proposons de créer une Commission spéciale de 
reconversion de la production biologique, composée de 7 membres qui va 
examiner la proposition et définir sa mise en œuvre. 
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M. Jean-Charles Authier intervient :   
 
- Je pense que, et on le voit, nous sommes vraiment dans la grande 
improvisation, alors commission ou pas commission, je crois que ce 
postulat est superflu. Nous allons déjà dans une direction que le Conseil 
communal nous a dit, répété qu’il allait suivre. Que voulons-nous faire ? 
Nous croyons accélérer la musique, on croit en ces choses, nous 
amenons de la confusion. Il est vrai que nous avons fait parler de nous 
tous en l’occurrence ce soir et le débat aura été suffisamment fourni mais 
rien ne va aller plus vite par rapport à cette commission et je nous 
encourage à revenir dans le rôle qui est le nôtre, nous ne sommes pas de 
vrais législateurs, nous l’avons vu ce soir, nous ne sommes pas des 
membres de l’Exécutif et le Conseil communal n’a pas demandé notre 
support. Alors faisons ce que nous avons à faire, c’est inciter, surveiller le 
Conseil communal et assurer que nous nous montrons extrêmement 
critiques et que nous avons de très hautes attentes, d’abord sur le rapport 
qui va nous être présenté en septembre et, ensuite, lui demander quels 
efforts il peut faire pour accélérer le postulat qui a été accepté. Cela fait 
un mois, deux semaines donc et là nous sommes dans notre rôle, en 
faisant cela, évidemment le geste politique est là, dans les faits nous ne 
ferons rien avancer plus vite que ce qui a été proposé maintenant. Le 
groupe PLR refusera, dans sa très grande majorité, la formation d’une 
commission et refusera le postulat tel qu’il est présenté car ce postulat est 
tout simplement inapplicable tel quel. 
 
M. Jonathan Gretillat intervient : 
 
- Je réitère la proposition formelle du groupe socialiste de créer une 
Commission spéciale, domaines agricoles et viticoles bio de 7 membres. 
L’idée aussi est que cela ne soit pas uniquement de se focaliser sur ce 
projet à traiter préalablement mais également les autres questions qui 
nécessitent un accompagnement politique. Nous avons vu aussi qu’il y a 
des divergences d’approche sur la manière d’accompagner notamment la 
conversion au bio et si nous voulons que cela se passe le mieux possible, 
les travaux de commission, pour un sujet qui, sur le fond, nous met tous 
d’accord, paraît le plus opportun. C’est vraiment dans cette optique que 
nous l’avons fait. Je rappelle aussi que, vraisemblablement, nous 
pourrions avoir à traiter, à l’avenir, des aspects liés aux domaines viticoles 
au sein du Conseil général. Cela pourrait être utile que le Conseil 
communal saisisse une commission qui puisse discuter également de 
cela. La commission serait, en plus, directement créée. Donc l’histoire de 
faire d’une pierre plusieurs coups n’est pas si bête que cela du point de 
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vue du groupe socialiste je vous encourage à soutenir cette proposition-
là. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Nous avons toujours la proposition de loi qui est sur la table, deux 
propositions de création de commissions, une qui s’appellerait 
« reconversion au bio » avec 7 membres et une autre qu’il s’appellerait 
« domaines agricoles et viticoles bio ». J’ai bien compris, du groupe 
socialiste, que la proposition du groupe PopVertSol ne lui faisait pas retirer 
sa proposition avec son titre de Commission spéciale. Le groupe 
PopVertSol maintient-t-il sa proposition ou un accord peut-il être trouvé 
sur le titre ? Vous voulez que je mette ces deux propositions au vote, ce 
que je ferai. 
 
M. Nicolas de Pury intervient : 
 
- Nous allons nous rallier au titre proposé par le groupe socialiste car les 
redondances, nous en faisons déjà passablement. 
 
M. Mauro Moruzzi souligne : 
 
- Vous ne l’avez pas précisé mais il va de soi que si le groupe PopVertSol 
ne souhaite pas le renvoi  au Bureau, nous n’allons pas le lui imposer, 
donc cette position-là est retirée également. Je profite juste du fait que j’ai 
la parole, pour dire que nous comprenons bien les différentes positions. Il 
y a quand même un petit arrière-goût bizarre dans ce débat. Il semblerait 
que ce n’est pas tellement sur le fond, on a trouvé que c’était la forme qui 
ne jouait pas mais qu’il y a peut-être aussi le fait que j’ai déposé d’abord, 
puis vous avez déposé aussi et toi tu arrives encore après et tu veux à la 
fin. C’est plutôt cela le combat d’aujourd’hui plutôt que le fond des choses. 
Je continue à ne pas comprendre à quoi  cela va servir d’avoir une 
commission qui va se réunir sur quoi tout le monde est d’accord. A la fin 
du compte, peut-être qu’il conviendrait d’attendre peut-être le mois de 
septembre qui est, je crois, le délai pour lequel le Conseil communal 
livrerait un rapport ou bien alors, miraculeusement, la conclusion à 
laquelle il arriverait pourrait être le projet de loi ou quelque chose 
d’approchant que vise le groupe PopVertSol. Je ne vois pas ce que nous 
pourrons discuter de plus, de mieux ou de différent d’ici le 26 septembre. 
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Le président, M. Antoine de Montmollin explique : 
- Je vous propose donc de voter, dans un premier temps, sur la proposition 
de création d’une Commission spéciale avec, comme nom, « domaines 
agricoles et viticoles bio » de 7 personnes. Y a-t-il d’autres propositions 
sur le nombre de membres par exemple ? Si ce n’est pas le cas, je vous 
rappelle que, pour 7 membres, il y a 2 représentants du PLR, un 
représentant des Vert’libéraux/PDC, deux représentants du groupe 
socialiste et deux représentants de PopVertSol. Je mets tout d’abord cette 
proposition de création d’une commission spéciale au vote.  
 
La création d’une Commission spéciale est acceptée par 23 voix 
contre 13 et 3 abstentions.  
 
Le président, M. Antoine de Montmollin précise : 
- J’ai bien compris, le groupe PopVertSol retire donc sa proposition à 
l’ordre du jour aujourd’hui ? 
 
M. Dimitri Paratte remarque : 
- Comme lors de la proposition qui avait été adressée à la Commission 
financière dans le cadre du processus de baisse d’impôts il y a deux ans 
et que nous avions confié à la Commission financière le soin de répondre 
à la question, je vous demande, en attendant que la commission ait traité 
la proposition, de laisser à l’ordre du jour du Conseil général notre 
proposition.  
 
Le président, M. Antoine de Montmollin souligne : 
 
- Ce qui était fait à l’époque, pour d’autres objets, c’est des objets qui 
étaient laissés, pas vraiment à l’ordre du jour mais sur le papier de l’ordre 
du jour, avec la mention « pour mémoire ». Ils n’étaient pas véritablement 
à l’ordre du jour à proprement parler mais je le garderai en mémoire, en 
tant que président et garant de l’ordre du jour et, par conséquent, cela 
revient un peu au même pour moi. Je ne crois pas que c’est possible, 
mais, soit vous gardez cet objet à l’ordre du jour et nous le traitons mais il 
ne peut pas rester « en attendant que… ». 
 
M. Dimitri Paratte réplique : 
 
- Je ne me souviens pas de cette formulation « pour mémoire », en 
l’occurrence c’est quelque chose qui était resté à mon sens dans les 
convocations pendant plus de 6 mois et ainsi gardé à l’ordre du jour. Je 
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ne vois pas vraiment la distinction que vous faites, je ne me souviens pas 
précisément de la formulation et je serais donc bien incapable de vous la 
dicter. 
 
M. Jonathan Gretillat précise : 
 
- Nous l’avons fait à plusieurs reprises dans le passé. C’était aussi le cas 
pour le rapport concernant Cité-Joie qui avait été renvoyé en Commission 
spéciale et il y en a eu d’autres, cela veut dire que l’on peut alors, je ne 
crois pas dans le cas du rapport, mais les autres propositions étaient 
mises « Pour mémoire » à l’ordre du jour. Mais cela ne voulait pas dire 
grand-chose  si ce n’est de se rappeler que cela a été renvoyé à une 
Commission dans le sens où, quand une commission, ensuite, revient 
saisir le Conseil général, c’est un rapport de la Commission qui, du coup, 
est traité préalablement aux objets du Conseil général. C’est donc juste 
par rapport à cela. Finalement il n’y a pas de forme, c’est juste pour s’en 
souvenir. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin relève : 
 
- Mais nous sommes d’accord que, à proprement parler, le groupe 
PopVertSol retire sa proposition de l’ordre du jour ? Elle sera peut-être 
inscrite pour mémoire si possible. Est-ce la volonté du groupe 
PopVertSol ? 
 
M. Jean-Charles Authier remarque : 
 
- Il me semble que, formellement, nous devons voter le renvoi de cet objet 
en commission. C’est le Conseil général qui décide du renvoi de l’objet en 
commission. Or, nous avons créé la commission, je sais que c’est une 
formalité, mais on doit encore voter le renvoi. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin précise : 
 
- D’accord, je me conforme volontiers à cette formalité. Nous allons donc 
passer au vote du renvoi de cet objet en commission spéciale, domaines 
agricoles et viticole bio. 
 
Le Conseil général accepte le renvoi en commission par 27 voix contre 
12, sans opposition.  
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18-302 
 
 
 
 

Motion du groupe Vert’libéraux/PDC par 
M. Mauro Moruzzi et consorts, intitulée 
« Un moyen de paiement pour favoriser 

l’économie locale ». 
 
 
 

 
En voici le texte : 
Le Conseil communal est prié d’étudier les voies et moyens en vue de 
mettre en place un système qui permette de verser des paiements ou des 
subventions relevant d’une compétence communale discrétionnaire sous 
forme de bons, de monnaie locale ou de tout autre moyen de paiement 
seulement valable sur le territoire communal.  
Développement  
La Ville doit veiller à ce que l’argent qu’elle verse dans le cadre de ses 
compétences discrétionnaires soit, dans toute la mesure du possible, 
dépensé au profit de l’économie locale. Ce faisant, elle veille à ce que le 
système soit particulièrement simple, n’entraînant que peu ou pas de 
procédures bureaucratiques. Ce moyen de paiement communal pourrait 
servir de pilote à toute initiative cantonale qui pourrait être lancée à 
l’avenir. 
 
M. Mauro Moruzzi, porte-parole du groupe Vert’liberaux/PDC, déclare : 
. 
- Pour rappeler que cette motion annule et remplace le postulat que nous 
avions déposé à l’époque du débat sur le budget, en fin d’année dernière, 
qui avait en fait saisi l’occasion d’une proposition faite par le Conseil 
communal de supprimer une allocation pour les personnes démunies, je 
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ne me rappelle plus exactement quel était le terme. Au fond, l’idée avait 
été de dire, cette proposition avait été refusée par le Conseil général, 
puisqu’il existe un certain nombre de subventions qui sont 
discrétionnaires, c’est-à-dire qui dépendent du choix politique qui est fait 
par la Ville, elles ne sont pas imposées par une législation autre que notre 
volonté, dans toute la mesure du possible, au fond, ces allocations 
peuvent être versées sous forme de bons ou d’autres types de moyens 
local. Comme nous avons senti qu’il y avait une certaine réticence dans 
les groupes, car cela touchait spécifiquement un groupe de population, ce 
n’était pas l’intention puisqu’il s’agissait de faire de cette opération une 
opération pilote, pour clarifier la chose, nous avons retiré le postulat et 
nous l’avons redéposé sous forme d’une motion qui donne un certain 
sens, fait aussi un petit peu écho à la motion qui a été déposée au Grand 
Conseil il n’y a pas très longtemps pour la création d’une monnaie locale 
dans le canton de Neuchâtel. Il n’est pas certain que cette proposition voie 
le jour au niveau cantonal. A toutes fins utiles, une expérience au niveau 
communal peut être utile pour sonder les potentialités de ce type de 
manière de procéder qui doit favoriser les circuits courts et l’économie 
locale. Je rappelle que dans la plupart des cas, les subventions sont liées 
à des prestations spécifiques et, dans ce cas il n’y a plus rien à faire mais, 
là où elles sont sous forme d’argent ou de montants de valeur souvent 
assez modestes qui sont octroyés, à nos avis, il n’y a absolument rien qui 
parle contre le fait de réserver le bénéfice de la dépense de cet argent à 
des prestataires de service quels qu’ils soient au niveau local. 
 
M. Jean-Charles Authier, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
- Nous voulons d’abord exprimer tout l’intérêt que suscite en nous ce vaste 
sujet. On parle de moyens qui, bien au-delà des murs de la ville, se sont 
imposés pour permettre de procéder à des échanges de biens matériels 
ou de services larges. Cette motion nous donne donc l’occasion de nous 
intéresser de plus près à cette riche thématique qui peut se montrer plutôt 
rébarbative dans ses aspects matériels, s’avère très intéressante dans ce 
qu’elle montre de la créativité dont l’homme fait preuve pour faire 
commerce et prospérer. Nous nous réjouissons au passage de la forme, 
cette fois, donnée par les Vert’libéraux/PDC à cette demande, la motion 
avec demande d’étude semble de loin être la voie la plus adaptée aux 
questions tant il y a d’interrogations et d’aspects différents. Cette demande 
d’étude, même si son intitulé et champ d’application, étonnamment, voire 
inutilement restreints, peuvent susciter quelques réserves, permettra 
d’approfondir les question principales qu’elle devraient poser et que je 
formulerai comme suit : une nouvelle monnaie, pourquoi, pour qui et 
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comment ? Alors une nouvelle monnaie pourquoi, la motion semble 
poursuivre l’objectif de favoriser un commerce local. Nous pouvons très 
volontiers souscrire à ce but, en demandant toutefois nous assurer que 
c’est vraiment là l’objectif voulu par les motionnaires. En effet, est-ce que 
les paiements ou subventions relevant d’une compétence communale, 
représentent un volume tel qu’ils soient en mesure de donner un coup de 
fouet au commerce local ? Certainement plus que l’allocation communale 
destinée aux personnes âgées et aux invalides de condition modeste, 
visés dans le postulat initial, mais à l’évidence, nous restons dans des 
sommes encore très limitées, donc les motionnaires décident ainsi soit de 
donner  un signal, mais alors lequel, soit ils désirent établir un champ 
d’essai et, à ce moment, il serait intéressant de spécifier les 
enseignements que l’on désire en retirer, ou du moins les questions 
auxquelles on doit apporter une réponse. 
Une nouvelle monnaie, pour qui ? Comment définir une économie locale ? 
Est-ce qu’à l’heure de la commune, des fusions de communes, voire du 
« 1 canton 1 espace », le local peut décemment s’arrêter aux frontières 
de la ville ? J’avoue que, pour ma part, je suis resté incrédule devant les 
velléités affichées par certaines communes de 4'000 habitants, d’instaurer 
des monnaies locales. Mais cela ne fait guère plus de sens pour 30'000 
habitants. Notre volonté est-elle vraiment de dire aux bénéficiaires de 
prestations de la ville, « n’allez pas plus loin que les Draizes, Chaumont, 
ou Monruz pour vos achats » ou alors « ne vous avisez pas de prendre le 
train pour aller faire votre marché à La Chaux-de-Fonds, ou, pire, de 
sauter dans le bus pour faire vos courses à Marin-Centre ».  Alors quoi, 
chacun fera son petit commerce dans sa commune et La Chaux-de-Fonds 
frappera le rouble montagnon, la Tène coulera la sesterce laténienne et 
Milvignes imprimera l’écu littoral. Est-ce cela que veulent les 
motionnaires ? Alors oui, favoriser l’économie local, c’est le point duquel 
nous pouvons dire que nous vous soutiendrons sans réserve une fois que 
nous aurons défini ce que local doit signifier. Une monnaie locale, 
comment et Philippe Loup n’est plus là pour nous faire la leçon, mais il 
nous aurait sans doute rappelé que les cantons battaient jusqu’en 1848, 
date de l’avènement de la Suisse moderne. Quand le franc suisse a alors 
été institué, les échanges se sont fluidifiés. Le commerce a pris de l’essor 
et on peut affirmer que le pays a posé les bases qui lui ont permis de 
prospérer, un vrai rêve libéral-radical mais cela, Philippe Loup ne l’aurait 
peut-être pas dit… 
On nous propose, dans ce texte, de revenir à  une monnaie locale avec 
des complications administratives, des risques de contrefaçon ou, pire, le 
risque tout simplement qu’elle n’intéresse tout bonnement pas ceux 
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qu’elle est censée aider, car trop compliquée, pas assez liquide, car le 
« Hard discounter » pourra plus facilement supporter la surcharge 
administrative d’une monnaie supplémentaire que le maraîcher, car les 
clients n’y verront que plus de papier à transporter en plus des francs, des 
euros, des sesterces, des écus et autres roubles montagnons. Vous aurez 
donc probablement compris que, sur le moyen, proposer de créer une 
monnaie locale, nous restons plus que dubitatifs, laquelle question est 
aussi très politique et cela continue bien sûr à son intérêt. Dans quelle 
mesure pensons-nous que le libre-échange contribue au bien commun 
plus que les mesures protectionnistes ? Il est intéressant de constater que 
le spectre des réponses ne suit pas forcément les lignes de fraction entre 
gauche et droite. Nous sommes cependant sensibles à ce que les verts 
libéraux/PDC veulent rendre Neuchâtel  « great again ». En conclusion, 
nous avons un objectif peu clair, un fond d’application controversé, d’ou 
notre amendement que je vous laisse loisir de sous, ou de sur, ou de 
contre-amender. Nous avons un moyen douteux et à tous les coups très 
peu libéral. Toutes ces raisons feront que nous vous demanderons de ne 
pas donner suite à cette motion. Nos services financiers ont suffisamment 
de sujet à traiter et nous serons reconnaissants de ne pas y ajouter cette 
étude sur un sujet intéressant, je l’ai dit, mais pour des résultats 
malheureusement peu prometteurs, j’espère vous en avoir convaincu.  
 
Mme Milena Boulianne, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
 
- La majorité du groupe socialiste acceptera la motion qui, sous sa 
nouvelle forme, nous convient. Nous remercions le groupe 
Vert’libéraux/PDC d’avoir pris en compte nos remarques visant à élargir 
la réflexion sans viser une catégorie de la population en particulier, 
d’autant plus si celle-ci est précarisée. Le terme de subvention n’était pas 
expliqué dans le texte de la motion, nous souhaitons souligner qu’il ne 
ferait pas sens que les subventions culturelles soient concernées. Quant 
à l’amendement, je ne vois pas pourquoi nous ne le soutiendrions pas. 
 
M. Fabio Bongiovanni, Directeur des finances, déclare : 
 
- Pour vous dire que le Conseil communal bien évidemment ne s’oppose 
pas à la motion du groupe Vert’libéraux/PDC puisque c’est lui-même qui 
en a fait la proposition dans son programme politique, donc nous 
étudierons bien volontiers les opportunités qui sont données à l’Exécutif. 
En revanche, nous nous opposerons à l’amendement du groupe PLR 
puisque si nous devons faire du local alors faisons du local et ceci au 
niveau communal. 
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M. Mauro Moruzzi ajoute : 
 
- Très brièvement pour répondre au plaidoyer de mon ami Jean-Charles 
Authier pour lequel je pense que nous allons partager un certain nombre 
de choses pour admettre que c’est un acte avant tout symbolique, 
Effectivement, que c’est une étude mais qui doit effectivement rester 
communale. Pourquoi ? Cela vient d’être dit par le conseiller communal 
en charge de nos finances, il s’agit de prestations qui sont fournies, par la 
Ville de Neuchâtel, qui ne sont pas probablement de l’ordre du milliard, 
effectivement, qui ne devraient pas être insurmontables du point de vue 
bureaucratique à mettre en place Et puis, surtout, je rappelle qu’il n’y a 
pas si longtemps, nous avons échoué dans une fusion communale, peut-
être aussi parce que nous avons raté le coche de montrer en quoi il pouvait 
y avoir des avantages à travailler ensemble A titre personnel, je suis assez 
peu enclin à offrir sans qu’il y ait une contrepartie en termes d’ouverture, 
pour montrer qu’ensemble nous sommes plus forts, à des communes qui 
ne font pas précisément beaucoup d’efforts pour voir un peu plus large 
que nos propres frontières communales. Donc, nous sommes tout à fait 
d’accord d’ouvrir, dès que ce sera possible, dans des territoires plus 
grands mais, dans un premier temps cela doit rester une initiative de notre 
Ville. 
 
M. Dimitri Paratte intervient : 
 
- Les arguments juridiques soulevés par les problème de la monnaie 
locale pensée en ville de Genève nous ont convaincus, lors des 
discussions préalables que nous avons eues d’accepter l’amendement du 
groupe PLR. 
 
Mme Amelie Blohm Gueissaz précise : 
 
- Personnellement et je crois que je ne suis pas la seule dans le groupe 
PLR, je trouve donc que pour une ville, une région qui est vide 
d’exportations, c’est complètement déplacé de vouloir limiter la 
consommation à la commune. Deuxième argument, je trouve que pour les 
personnes qui reçoivent quelque chose de la Ville, cela limite quand même 
largement leur possibilité de faire quelque chose. Alors peut-être qu’ils ont 
tous envie d’acheter des boîtes de chocolat de chez - je ne nommerai pas 
qui - mais peut-être qu’ils ont aussi envie de donner de l’argent à l’enfant 
qui fait des études ou ailleurs et utiliser l’argent différemment et je trouve 
que ce n’est pas correct de limiter le choix du cadre comme la ville. 
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M. Edouard Jeanloz remarque : 
 
- Ce soir il y a beaucoup d’arguments juridiques qui sortent pour que les 
motions ou les propositions ne passent pas. J’aimerais juste en rajouter 
un. Dans la ville de Genève, l’automne écoulé la Comco s’est prononcée 
contre la décision du Conseil général de la Ville de Genève, qui promettait 
une allocation de rentrée que nous n’avons pas chez nous, pour certaines 
familles. La Ville donnait des bons à dépenser dans les commerces locaux 
pour favoriser le commerce local qui était approuvé par la majorité du 
Conseil général et la Comco a jugé cette décision inégale puisqu’elle 
contrevient aux règles de la concurrence. Je pense que la limitation à la 
ville créerait aussi un problème juridique. 
 
M. Nicolas de Pury déclare : 
 
- A titre personnel, je pense que le périmètre cantonal est trop court, il faut 
parler de périmètre régional. L’exemple de la monnaie Léman, on le voit 
bien, il n’y a plus de frontières, on parle d’euros et de francs suisses et 
puis on parle d’une monnaie qui n’existe encore pas et c’est donc 
compliqué et on parle de monnaie fondante, en général. Alors, je rejoins 
le coup du chocolat de ce côté-là et essayer d’éviter de thésauriser mais 
sachant que l’on parle d’une monnaie locale alors que tout le monde est 
très fier de ses francs suisses et de la valeur du franc suisse. Dans 
d’autres pays c’est quand il y a justement la valeur de la monnaie nationale 
qui baisse que se créent des monnaies locales d’échange. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, constate que la parole n’est plus 
demandée il met dès lors l’amendement du groupe PLR au vote de 
l’assemblée.  
 
Amendement du groupe PLR 
« Le Conseil communal est prié d’étudier les voies et moyens en vue de 
mettre en place un système qui permette de verser des paiements ou des 
subventions relevant d’une compétence communale discrétionnaire sous 
forme de bons, de monnaie locale ou tout autre moyen de paiement 
seulement valable sur le territoire communal restreint à un périmètre 
cantonal. » 
 
Le Conseil général accepte l’amendement PLR par 32 voix contre 4 et 
3 abstentions.  
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La motion amendée est acceptée par 22 voix contre 13 et 4 
abstentions. 
 
Voici le texte définitif de la motion : 
« Le Conseil communal est prié d’étudier les voies et moyens en vue 
de mettre en place un système qui permette de verser des paiements 
ou des subventions relevant d’une compétence communale 
discrétionnaire sous forme de bons, de monnaie locale ou tout autre 
moyen de paiement restreint à un périmètre cantonal. » 
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18-605 
 

 
 
 
 

Interpellation du groupe PopVertSol, par 
Mmes et M. Charlotte Opal, Martha Zurita 

et Nicolas de Pury, intitulée 
« Consultations publiques pour les 

demandes de permis de construire durant 
l’été ». 

 
 

 
 
 
En voici le texte : 
Lors de la dernière rencontre entre le Conseil communal et les délégué-e-
s des Associations de quartier de la Ville, plusieurs participants ont 
partagé leurs soucis quant à la procédure actuelle des mises à l’enquête 
de nouvelles constructions. Selon le règlement, ces demandes de permis 
doivent être mises en consultation publique durant trente jours après 
publication, or il ressort de la discussion que beaucoup de ces 
consultations débutent juste avant l’été, avec pour résultat que peu de 
citoyens sont en mesure de réagir dans les délais impartis. 
 
Durant la séance, certaines voix ont exprimé la suspicion que les mises à 
l’enquête seraient sciemment déposées de sorte que les consultations 
publiques se déroulent durant l’été. Nous espérons bien évidemment que 
ces suspicions ne sont pas avérées. Toutefois et le cas échéant, est-ce 
que le Conseil communal serait disposé à promulguer qu’une période de 
trente jours au cœur des vacances scolaires de l’été ne sera pas prise en 
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compte dans le délai normal de consultation publique des mises à 
l’enquête ? Sinon, quelles idées aurait le Conseil communal pour être 
certain que les citoyens peuvent participer à ces consultations ? 
 
Mme Martha Zurita, porte-parole du goupe PopVertSol, déclare : 
 
- Le groupe est très sensible aux soucis de citoyens qui se plaignent de 
ne pas pouvoir participer à la mise en consultation des nouvelles 
constructions et ceci lorsque ces mises à l’enquête publique ont lieu 
pendant les vacances d’été. Notre groupe demande au Conseil communal 
d’étudier la possibilité de modifier le règlement en prolongeant la durée de 
la consultation afin que les citoyens intéressés puissent bénéficier de cette 
information et participer. 
 
Mme Christine Gaillard, Directrice de l’urbanisme, déclare : 
 
- Le permis de construire est un outil administratif fort intéressant. Il a fait 
l’objet d’une recherche approfondie de ma part en 1992, voilà un peu les 
racines profondes de ma passion pour le monde complexe de l’urbanisme. 
A part cette parenthèse, je vous parle volontiers des procédures de permis 
de construire sans faire l’actualisation de ma recherche de l’époque. Les 
procédures de permis de construire et notamment la question de mise à 
l’enquête publique sont inscrites dans le droit cantonal, à l’artic le 34 de la 
Loi sur les constructions. Les communes ont donc très peu de marge de 
manœuvre au sujet des délais. La durée de l’enquête publique est en effet 
de 30 jours calendrier. Jusqu’au 1er décembre 2014, les délais étaient 
suspendus pendant les vacances judiciares prévues à l’article 145 du 
Code de procédure civile. Fin 2014, sont entrées en vigueur de nouvelles 
dispositions qui faisaient suite aux doléances des milieux de la 
construction et à certaines pressions politiques pour accélérer les 
procédures de permis de construire. En sont ressortis une amélioration du 
logiciel SATAC qui permet le traitement en parallèlle des demandes, des 
délais d’ordre pour la durée de traitement des différentes phases de 
procédure et la non -prise en compte des vacances judiciaires. 
 
Cela étant dit, pour toute demande de permis de construire mise à 
l’enquête publique entre le 7 et le 25 juillet, donc en plein été, le délai 
d’opposition échoit obligatoirement le 25 août. Ceux qui sont déposés le 7 
juillet échoient aussi au 25 août. Cela signifie qu’il y a forcément une partie 
de la mise à l’enquête qui va se dérouler en dehors des vacances 
scolaires et dans certains cas l’enquête pourra durer jusqu’à 7 semaines. 
Il est donc tenu compte du cas particulier des vacances d’été. Il faut 
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encore rappeler que les délais d’ordre pour les procédures sont assez 
stricts. Dès lors qu’un projet a été réceptionneé par la commune et pour 
autant que le dossier soit complet, la commune a dix jours pour faire le 
contrôle de conformité et de le mettre à l’enquête publique. Une 
modification des règles exposées ci-dessus, comme vous le suggérez, 
demanderait une modification de la législation cantonale et n’est donc pas 
de notre compétence. Ce qui nous reste toutefois, c’est la voie de la 
persuasion envers les maîtres d’ouvrages et les architectes pour les 
convaincre de ne pas déposer des dossiers importants au moment des 
vacances d’été ou le 23 décembre ou autres dates de ce genre. Mais je 
ne vous cache pas que l’exercice peut être assez délicat lorsque les 
aspects financiers sont en jeu. On ne peut cependant pas dire, sur la base 
d’exemples récents, que les requérants font exprès de déposer leur 
dossier pendant les vacances d’été, mais il peut arriver qu’un dépôt de 
dossier arrive juste au mauvais moment pour certains voisins ou 
associations. Vous avez bien compris : une fois qu’une mise à l’enquête 
est demandée, dont le dossier est en ordre, les délais courent, on ne peut 
pas le retenir. En revanche, avant la demande de la mise à l’enquête il y 
a normalement une discussion. Il y a des propriétaires promoteurs qui se 
renseignent à la commune simplement sur la procédure à suivre, ce sont 
des cas faciles. Les cas plus complexes viennent se renseigner chez nous 
pour voir la faisabilité de projets, l’acceptabilité au niveau de la 
Commission de l’urbanisme, donc on peut les orienter. Dans les cas où 
nous pensons que ce serait opportun de consulter et de voir comment 
pourraient réagir des voisins, nous leur conseillons vivement de faire des 
démarches, mais on ne peut pas les forcer. Voilà, c’est une illustration du 
travail au préalable, une fois que l’enquête est partie, il y a des délais qu’il 
faut respecter, ensuite vient toute la procédure de traitement des 
oppositions quand il y en a et là, les délais peuvent être assez 
considérables. 
 
A la demande du président de savoir si l’auteure de la motion est satisfaite 
de la réponse du Conseil communal, Mme Martha Zurita, déclare : 
 
- Oui Monsieur le président.  
 
L’interpellation est donc considérée comme traitée et retirée de l’ordre du 
jour. 
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Le Président, M. Antoine de Montmollin, ajoute : 
 
- Avant d’avancer dans notre ordre du jour, je voudrais revenir concernant 
la proposition que nous avons renvoyée en commission spéciale des 
domaines bio. Nous avons donc décidé de nommer une commission avec 
7 membres. Je rappelle juste la composition de cette commission à 7 : 2 
membres du PLR, 1 membre des Vert’libéraux/PDC, 2 membres du 
groupe socialiste, 2 membres du groupe PopVertSol. La présidence de 
cette commission, selon le tournus habituel revient au groupe 
Vert’libéraux/PDC. Je vous invite aussi à nous communiquer rapidement 
le nom des commissaires  la présidence pour les Vert’libéral/PDC que 
vous envoyez dans cette commission spéciale.  
 
Nous prenons la motion 18-303 du groupe socialiste et consorts intitulée 
pour une cité libre de toute publicité commerciale. J’ai reçu un 
amendement durant la séance, du groupe Vert’libéraux/PDC.  
 
M. Alexandre Brodard, déclare : 
 
- Sauf erreur nous avons reçu,  jeudi, c’est-à-dire il y a trois jours, ce projet 
de motion dans nos boîtes. En 3 jours, je n’ai pas réussi évidemment à 
consulter mon groupe, ni à le réunir et le sujet est très important. C’est un 
sujet de société, je crois qui mérite d’être discuté en groupe pour avoir des 
discussions de fonds ici en plénum. Je propose donc, si vous le voulez 
bien, que cet objet soit traité lors de la prochaine séance. 
 
La séance est levée à 21 h 33. 
 
 
 

  AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 

 

                                       La rédactrice du procès-verbal 

                                     Evelyne Zehr, assistante de direction 
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